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di talune regole relative al trasporto aereo internazionale, 
adottati a Guatemala l'8 marzo 1971 ed a Montreal il 

25 settembre 1975 

DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è auto­
rizzato a ratificare i seguenti Atti interna-
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zionali, adottati a Guatemala l'8 marzo 
1971 ed a Montreal il 25 settembre 1975: 

A) 8 marzo 1971: 

Protocollo che modifica la Convenzione 
per l'unificazione dì talune regole relative 
al trasporto aereo internazionale, firmata 
a Varsavia il 12 ottobre 1929, modificata 
dal Protocollo adottato a L'Aja il 28 set­
tembre 1955; 

B) 25 settembre 1975: 

Protocallo addizionale n. 1 che modifica 
la Convenzione per l'unificazione di talune 
regole relative al trasporto aereo interna­
zionale, firmata a Varsavia il 12 ottobre 
1929; 

Protocollo addizionale n. 2 che mo­
difica la Convenzione per l'unificazione di 
talune regole relative al trasporto aereo in­
temazionale, firmata a Varsavia il 12 ot­
tobre 1929, emendata dal Protocollo adot­
tato a L'Aja il 28 settembre 1955; 

Protocollo addizionale n. 3 che mo­
difica la Convenzione per l'unificazione di 
talune regole relative al trasporto aereo in­
ternazionale, firmata a Varsavia il 12 ot­
tobre 1929, emendata dal Protocollo adot­
tato a L'Aja il 28 settembre 1955 e dal Pro­
tocollo adottato a Guatemala l'8 marzo 
1971; 

Protocollo di Montreal n. 4 che mo­
difica la Convenzione per l'unificazione di 
talune regole relative al trasporto aereo in­
ternazionale, firmata a Varsavia il 12 ot­
tobre 1929, emendata dal Protocollo adot­
tato a L'Aja il 28 settembre 1955. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data ai Pro­
tocolli di cui all'articolo precedente a de­
correre dalla loro entrata in vigore in con­
formità, rispettivamente, degli articoli XX, 
VII, VII, Vili e XVIII dei Protocolli 
stessi. 
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P R O T O C O L E 

portant modification de la Convention pour l'unification 
de certaines regies relatives au 

transport aérien international signée à Varsovie 
le 12 octobre 1929 amendée par le Protocole 

fait à La Haye le 28 septembre 1955 

L E S GOUVERNEMENTS SOUSSIGNES 

CONSIDERANT qu'il est souhaitable d'amender la Convention pour 
l'unification de certaines regies relatives au transport aérien inter­
national signée à Varsovie le 12 octobre 1929, amendée par le 
Protocole fait à La Haye le 28 septembre 1955, 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER. 

AMENDEMENTS A LA CONVENTION 

Artide premier. 

La Convention que les dispositions du present Chapitre modi-
fient est la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955. 

Artide IL 

L'article 3 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 3. 

1. - Dans le transport de passagers, un titre de transport indi-
viduel ou collectif doit ètre délivré, contenant: 

a) l'indication des points de depart et de destination; 

b) si les points de depart et de destination sont situés sur 
le territoire d'une méme Haute Partie Contractante et si une ou 
plusieurs escales sont prévues sur le territoire d'un autre Etat, 
l'indication d'une de ces escales. 
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2. - L'emploi de tout autre nioyen constatane les indications 
qui figurent à l'alinea 1, a) et b), petit se substituer à la délivran-
ce du titre de transport mentionné audit alinea. 

3. - L'inobservation des dispositions de l'alinea precedent n'af-
fecte ni l'existence ni la validité du contrat de transport, qui n'en 
sera pas moins soumis aux regies de la présente Convention, y 
compris celles qui portent sur la limitation de responsabilité ". 

Artide IH. 

L'article 4 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 4. 

1. - Dans le transport de bagages enregistrés, un bulletin de 
bagages doit ètre délivré qui, s'il n'est pas combine avec un titre 
de transport conforme aux dispositions de l'article 3, alinea ler, 
ou n'est pas inclus dans un tei titre de transport, doit contenir: 

a) l'indication des points de depart et de destination; 

b) si les points de depart et de destination sont situés sur 
le territoire d'une mème Haute Partie Contractante et si une ou 
plusieurs escales sont prévues sur le territoire d'un autre Etat 
l'indication d'une de ces escales. 

2. - L'emploi de tout autre moyen constatant les indications qui 
figurent à l'alinea 1, a) et b), peut se substituer à la délivrance 
du bulletin de bagages mentionné audit alinea. 

3. - L'inobservation des dispositions de l'alinea precedent n'af-
fecte ni l'existence ni la validité du contrat de transport, qui n'en 
sera pas moins soumis aux regies de la présente Convention, y 
compris celles qui portent sur la limitation de responsabilité ". 

Artide IV. 

L'article 17 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Art ide 17. 

1. - Le transporteur est responsable du prejudice survenu en 
cas de mort ou de toute lésion corporelle subie par un passager, 
par cela seul que le fait qui a cause la mort ou la lésion corporelle 
s'est produit à bord de l'aéronef ou au cours de toutes operations 
d'embarquement ou de débarquement. Toutefois, le transporteur 
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n'est pas responsable si la mort ou la lésion corporelle résulte 
uniquement de l'état de sante du passager. 

2. - Le transporteur est responsable du dommage survenu en 
cas de destruction, perte ou avarie de bagages, par cela seul que le 
fait qui a cause la destruction, la perte ou l'avarie s'est produit 
à bord de l'aéronef, au cours de toutes operations d'embarquement 
ou de debarquement ou au cours de toute période durante la quelle 
le transporteur avait la garde des bagages. Toutefois, le transpor­
teur n'est pas responsable si le dommage résulte uniquement de la 
nature ou du vice propre des bagages. 

3. - Sous reserve de dispositions contraires, dans cette Con­
vention le terme " bagages " désigne les bagages enregistrés aussi 
bien que les objets qu'emporte le passager ". 

Artide V. 

A l'article 18 de la Convention - les alinéas 1 et 2 sont sup-
primés et remplacés par les dispositions suivantes: 

" 1 . - Le transporteur est responsable du dommage survenu en 
cas de destruction, perte ou avarie de marchandises lorsque l'évè-
nenient qui a cause le dommage s'est produit pendant le transport 
aérien. 

2. - Le transport aérien, au sens de l'alinea precedent, comprend 
la période pendant laquelle les marchandises se trouvent sous la 
garde du transporteur, que ce soit dans un aerodrome ou à bord 
d'un aéronef ou dans un lieu quelconque en cas d'atterrissage en 
dehors d'un aerodrome ". 

Artide VI. 

L'article 20 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Art ide 20. 

1. - Dans les transports de passagers et de bagages, le transpor­
teur n'est pas responsable du dommage resultant d'un retard s'il 
prouve que lui et ses préposés ont pris toutes les mesures néces-
saires pour éviter le dommage ou qu'il leur était impossible de les 
prendre. 
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2. - Dans de transport de marchandises, le transporteur n'est 
pas responsable du dommage . survenu en cas de destruction, perte, 
avarie ou retard s'il prouve que lui et ses préposés ont pris toutes 
les mesures nécessaires pour éviter le dommage ou qu'il leur était 
impossible de les prendre ". 

Artide VII. 

L'article 21 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Article 21. 

Dans le cas où il fait la preuve que la faute de la personne 
qui demande reparation a cause le dommage ou y a contribué, le 
transporteur est exonéré en tout ou en partie de sa responsabilité 
à l'égard de cette personne, dans la mesure où cette faute a cause 
le dommage ou y a contribué. Lorsqu'une demande en reparation 
est introduite par une personne autre que le passager, en raison 
de la mort ou d'une lésion corporelle subie par ce dernier, le 
transporteur est également exonéré en tout ou en partie de sa 
responsabilité dans la mesure où il prouve que la faute de ce pas­
sager a cause le dommage ou y a contribué ". 

Artide Vili. 

L'article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par ìes 
dispositions suivantes: 

"Artide 22. 

1. - a) Dans le transport des personnes, la responsabilité du 
transporteur est limitée à la somme d'un million cinq cent mille 
francs pour l'ensemble des demandes présentées, à quelque titre 
que ce soit, en reparation du dommage subi en consequence de la 
mort ou de lesions corporelles d'un passager. Dans le cas où, 
d'après la loi du tribunal saisi, l'indemnité peut ètre fixée sous 
forme de rente, le capital de la rente ne peut dépasser un million 
cinq cent mille francs. 

b) En cas de retard dans le transport des personnes, la 
responsabilité du transporteur est limitée à la somme de soixante-
deux mille cinq cents francs par passager. 

e) Dans le transport des bagages, la responsabilité du trans­
porteur en cas de destruction, perte, avarie ou retard est limitée 
à la somme de quinze mille francs par passager. 
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2. - a) Dans le transport de marchandises, la responsabilité du 
transporteur est limitée à la somme de deux cent cinquante francs 
par kilogramme, sauf declaration speciale d'intérét à la livraison 
faite par l'expéditeur au moment de la remise du colis au trans­
porteur et moyennant le paiement d'une taxe supplémentaire éven-
tuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de payer jusq'a con­
currence de la somme déclarée, à moins qu'il ne prouve qu'elle 
est supérieure à l'intérèt réel de l'expéditeur à la livraison. 

b) En cas de perte, d'avarie ou de retard d'une partie des 
marchandises, ou de tout objet qui y est contenu, seul le poids 
total du ou des colis dont il s'agit est pris en consideration pour 
determiner la limite de responsabilité du transporteur. Toutefois, 
lorsque la perte, l'avarie ou le retard d'une partie des marchan­
dises, ou d'un objet qui y est contenu, affecte la valeur d'autres 
colis couverts par la méme lettre de transport aérien, le poids total 
de ces colis doit ètre pris en consideration pour determiner la 
limite de responsabilité. 

3. - a) Les tribunnaux des Hautes Parties Contractantes qui 
n'ont pas la faculté, en vertu de leur propre loi, d'allouer des frais 
de procès y compris des honoraires d'avocat auront, dans les 
instances auxquelles la présente Convention s'applique, le pouvoir 
d'allouer au demandeur, suivant leur appreciation, tout ou partie 
des frais de procès, y compris les honoraires d'avocat qu'ils jugent 
raisonnabies. 

b) Les frais de procès y compris des honoraires d'avocat ne 
sont accordés, en vertu de l'alinea a), que si le demandeur a noti-
fié par écrit au transporteur le montant de la somme réclamée, y 
compris les details de calcul de cette somme, et si le transporteur 
n'a pas, dans un delai de six mois à compter de la reception de 
cette demande, fait par écrit une offre de règlement d'un montant 
au moins égal à celui des dommages-intérèts alloués par le tribunal 
à concurrence de la limite applicable. Ce délai est proroge jusqu'au 
jour de l'introduction de l'instance si celle-ci est postérieure à 
l'expiration de ce délai. 

e) Les frais de procès y compris des honoraires d'avocat ne 
sont pas pris en consideration pour l'application des limites pré-
vues au present article. 

4. - Les sornmes indiquées en francs dans le present article et 
dans l'article 42 sont considérées comme se rapportant à une 
unite monétaire constituée par soixant-cinq milligrammes et demi 
d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. Ces sornmes peuvent 
ètre converties dans chaque monnaie national e en chiffres ronds. 
La conversion de ces sornmes en monnaies nationales autres que 
la monnaie-or s'effectuera en cas d'instance judiciaire suivant la 
valeur-or de ces monnaies à la date du jugement ". 
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Artide IX. 

L'article 24 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Art ide 24. 

1. - Dans le transport des marchandises, toute action en respon­
sabilité, à quelque titre que ce soit, ne peut ètre exercée que dans 
les conditions et limites prévues par la présente Convention. 

2. - Dans le transport des passagers et des bagages, toute action 
en responsabilité introduite, à quelque titre que ce soit, que ce soit 
en vertu de la présente Convention, en raison d'un contrat ou d'un 
acte illicite ou pour toute autre cause, ne peut ètre exercée que 
dans les conditions et limites prévues par la présente Convention, 
sans prejudice de la determination des personnes qui ont le droit 
d'agir et de leurs droits respectifs. Ces limites de responsabilité 
constituent un maximum et sont infranchissables queues que soient 
les circonstances qui sont à l'origine de la responsabilité". 

Artide X. 

L'article 25 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Art ide 25. 

La limite de responsabilité prévue à l'article 22, alinea 2, ne 
s'applique pas s'il est prouve que le dommage résulte d'un acte 
ou d'une omission du transporteur ou de ses préposés fait, soit 
avec l'intention de provoquer un dommage, soit témérairement et 
avec conscience qu'un dommage en resulterà probablement, pour 
autant que, dans le cas d'un acte ou d'une omission de préposés, 
la preuve soit également apportée que ceux-ci ont agi dans l'exer-
cice de leurs fonctions ". 

Artide XI. 

A l'article 25 A de la Convention - les alinéas 1 et 3 sont 
supprimés et remplacés par les dispositions suivantes: 

" 1 . - Si une action est intentée con tre un prepose du transpor­
teur à la suite d'un dommage visé par la Convention, ce prepose, 
s'il prouve qu'il a agi dans l'exercice de ses fonctions pourra se 
prévaloir des limites de responsabilité que peut invoquer ce trans­
porteur en vertu de la présente Convention. 
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3. - Les dispositions des alinéas 1 et 2 du present article ne 
s'appliquent pas au transport de marchandises s'il est prouve que 
le dommage résulte d'un acte ou d'une omission du prepose fait, 
soit avec l'intention de provoquer un dommage, soit témérairement 
et avec conscience qu'un dommage en resulterà probablement ». 

Artide XII. 

A l'article 28 de la Convention - l'alinea 2 actuel devient l'ali­
nea 3 et l'alinea 2 suivant est ajouté: 

" 2 . - En ce qui concerne le dommage resultant de la mort, 
d'une lésion corporelle ou du retard subì par un passager ainsi 
que de la destruction, perte, avarie ou retard des bagages, l'action 
en responsabilité peut ètre intentée devant l'un des tribunaux men-
tionnées à l'alinea 1 er du present article ou, sur le territoire d'ue 
Haute Partie Contractante, devant le tribunal dans le ressort du-
quel le transporteur possedè un établissement, si le passager a son 
domicile ou sa residence permanente sur le territoire de la mème 
Haute Partie Contractante ". 

Artide XIII. 

Après l'article 30 de la Convention, l'article suivant est inséré: 

"Artide 30 A. 

La présente Convention ne préjuge en aucune manière la que­
stion de savoir si la personne tenue pour responsable en vertu de 
ses dispositions a ou non un recours contre toute autre personne". 

Artide XIV. 

Après l'article 35 de la Convention, l'article suivant est inséré: 

" Artide 35 A. 

1. - Rien dans la présente Convention ne prohibe Tinstitution 
par un Etat et l'application sur son territoire d'un système d'in-
demnisation complémentaire à celui prévu par la présente Conven­
tion en faveur des demandeurs dans le cas de mort ou de lésions 
corporelles d'un passager. Un tei système doit satisfaire aux condi­
tions suivantes: 

a) en aucun cas il ne doit imposer au transporteur et à 
ses préposés une responsabilité quelconque s'ajòutant à celle sti-
pulée par la Convention; 
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b) il ne doit imposer au transporteur aucune charge finan­

cière ou administrative autre que la perception dans ledit Etat des 
contributions des passagers, s'il en est requis; 

e) il ne doit donner lieu à aucune discrimination entre les 
transporteurs en ce qui concerne les passagers intéressés et les 
avantages que ces derniers peuvent retirer du système doivent leur 
ètre accordés quel que soit le transporteur dont ils ont utilise les 
services; 

d) lorsqu'un passager a contribué au système, toute person­
ne ayant subì des dommages à la suite de la mort ou de lesions 
corporelles de ce passager pourra prétendre à bénéficier des avan­
tages du système ". 

Article XV. 

Après l'article 41 de la Convention, l'article suivant est inséré: 

"Artide 42. 

1. ­ Sans prejudice des dispositions de l'article 41, des confe­

rences des Parties au Protocole de Guatemala du 8 mars 1971 
seront convoquées durant les cinquième et dixième années suivant 
la date d'entrée en vigueur dudit Protocole afin de réviser la 
limite stipulée à l'article 22, alinea 1 a) de la Convention amendée 
par ledit Protocole. 

2. ­ Lors de chacune des conferences mentionnés à l'alinea 1 er 
du present article, la limite de responsabilité fixée à l'article 22, 
alinea 1 a) en viguer à la date de reunion de ces conferences ne 
sera pas augmentée d'un montant supérieur à cent quatre­vingt 
sept mille cinq cents francs. 

3. ­ Sous reserve de l'alinea 2 du present article, la limite de 
responsabilité fixé à l'article 22, alinea 1 a) en vigueur à la date 
de reunion de ces conferences sera augmentée de cent quatre­vingt 
sept mille cinq cents francs au 3i décembre de la cinquième et de 
la dixième année suivant la date. d'entrée en viguer du Protocole 
visé à l'alinea Ter du present article, à moins que lesdites confe­

rences n'en aient décide autrement avant lesdites dates par une 
majorité des deux tiers des représentants des Parties présentes et 
votantes. 

4. ­ La limite applicable sera celle qui, conformément aux dispo­

sitions des alinéas precedents, était en vigueur à la date à laquelle 
est survenu le fait qui a cause la mort ou la lésion corporelle du 
passager ". 
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CHAPITRE II. 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION AMENDÉE 

Artide XVI. 

La Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 et par 
le present Protocole s'applique au transport international definì à 
l'article premier de la Convention lorsque les points de depart et 
de destination sont situés soit sur le territoire de deux Etats 
parties au present Protocole, soit sur le territoire d'un seul Etat 
partie au present Protocole si une escale est prévue sur le terri­
toire d'un autre Etat. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS PROTOCOLAIRES 

Artide XVII. 

Entre les Parties au present Protocole, la Convention de Var­
sovie amendée à La Haye en 1955 et le present Protocole seront 
considérés et interprétés comrae un seul et mème instrument et 
seront dénommés Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
1955 et à Guatemala en 1971. 

Artide XVIII. 

Jusqu'à sa date d'entrée en vigueur conformément aux disposi­
tions de l'article XX, le present Protocole resterà ouvert à la signa­
ture de tout Etat membre de FOrganisation des Nations Unies ou 
d'une Institution spécialisée ou de l'Agence internationale de l'Ener­
gie atomique ou Partie au Statut de la Cour internationale de Justi­
ce et de tout autre Etat invite à devenir partie au present Proto­
cole per l'Assemblée generale de l'Organisation des Nations Unies. 

Artide XIX. 

1. - Le present Protocole sera soumis à la ratification des Etats 
signataires. 
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2. - La ratification du present Protocole par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie ou par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
1955 emporte adhesion à la Convention de Varsovie amendée à La 
Haye en 1955 et à Guatemala en 1971. 

3. - Les instruments de ratification seront déposés auprès de 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale. 

Artide XX. 

1. - Le present Protocole entrerà en vigueur le quatre-vingt 
dixième jour après le dépót du trentième instrument de ratification, 
à la condition toutefois que le trafic international régulier cumu-
lé - exprimé en passagers-kilomètres, et tei qu'il résulte des stati-
stiques publiées pour l'année 1970 par l'Organisation de l'Aviation 
civile internationale - des compagnies aériennes de cinq Etats 
ayant ratine le present Protocole, représente, au moins, 40% du 
trafic aérien international régulier total des compagnies aériennes 
des pays membres de l'Organisation de l'Aviation civile internatio­
nale enregistré au cours de cette mème année. Si, au moment du 
dépòt du trentième instrument de ratification, cette condition n'est 
pas remplie, le Protocole n'entrerà en vigueur que le quatre-vingt 
dixième jour après quii y aura été satisfait. A l'égard de chaque 
Etat qui le ratifiera après le dépòt du dernier instrument de rati­
fication nécessaire à son entrée en vigueur, le present Protocole 
entrerà en vigueur le quatre-vingt dixième jour après le dépót de 
son instrument de ratification. 

2. - Dès son entrée en vigueur, le present Protocole sera enre­
gistré auprès de l'Organisation des Nations Unies par l'Organisa­
tion de l'Aviation civile internationale. 

Artide XXL 

1. - Après son entrée en vigueur, le present Protocole sera 
ouvert à l'adhésion de tout Etat mentionné à l'article XVIII. 

2. - L'adhésion au present Protocole par un Etat qui n'est pas 
partie à là Convention de Varsovie óu par un Etat qui nes t pas 
partie à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 
emporte adhesion à la Convention de Varsovie amendée à La Haye 
en 1955 et à Guatemala en 1971. 

3. - Les instruments d'adhésion seront déposés auprès de l'Or­
ganisation de l'Aviation civile internationale et produiront leurs 
effets le quatre-vingt dixième jour après la date de leur dépòt. _ 
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Artide XXII. 

1. - Toute Partie au present Protocole pourra le dénoncer par 
une notification faite à l'Organisation de l'Aviation civile inter­
nationale. 

2. - La dénonciation produira ses effets six mois après la date 
de reception par l'Organisation de l'Aviation civile internationale 
de la notification de la dénonciation. 

3. - Entre les Parties au present Protocole, la dénonciation de 
la Convention de Varsovie par Fune d'elles en vertu de l'article 39 
de ladite Convention ou du Protocole de La Haye en vertu de 
l'article XXIV dudit Protocole ne doit pas ètre interprétée come 
une dénonciation de la Convention de Varsovie amendée à La Haye 
en 1955 et à Guatemala en 1971. 

Artide XXIII. 

1. - Seules les reserves suivantes au present Protocole pour-
ront ètre admises: 

a) un Etat dont les tribunaux n'ont pas la faculté, en vertu 
de leur propre loi, d'allouer des frais de procès, y compris des 
honoraires d'avocat, peut à tout moment declarer par une notifi­
cation faite à l'Organisation de l'Aviation civile internationale que 
l'alinea 3 a) de l'article 22 ne s'applique pas à ses tribunaux, et 

b) un Etat peut à tout moment declarer par notification 
faite à l'Organisation de l'Aviation civile internationale que la Con­
vention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 et à Guatemala 
en 1971 ne s'applique pas au transport de personnes, de bagages 
et de marchandises effectué pour ses autorités militaires à bord 
d'aéronefs immatriculés dans ledit Etat e dont la capacité entière 
a été réservée par ces autorités ou pour le compte de celles-ci. 

2. - Tout Etat qui aura formule une reserve conformément à 
l'alinea precedent pourra à tout moment la retirer par une noti­
fication faite à l'Organisation de l'Aviation civile internationale. 

Artide XXIV. 

L'Organisation de l'Aviation civile internationale informerà ra-
pidement tous les Etats qui signeront le present Protocole ou y 
adhéreront de la date de chaque signature, de la date du dépòt 
de chaque instrument de ratification ou d'adhésion, de la date 
d'entrée en vigueur du present Protocole ainsi qui de tous autres 
renseignements utiles. 
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Artide XXV. 

Entre les Parties au present Protocole qui sont également Par­
ties à la Convention complémentaire à la Convention de Varsovie 
pour l'unification de certaines regies relatives au transport aérien 
international effectué par une personne autre que le transporteur 
contractuel, signée à Guadalajara le 18 septembre 1961 (ci-après 
dénommée Convention de Guadalajara), toute reference à la "Con­
vention de Varsovie " contenue dans la Convention de Guadalajara 
s'applique à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 
et à Guatemala en 1971, dans les cas où le transport effectué en 
vertu du contrat mentionné au paragraphs b) de l'article premier 
de la Convention de Guadalajara est règi par le present Protocole. 

Artide XXVI. 

Le present Protocole resterà ouvert à la signature de tout 
Etat mentionné à l'article XVIII au Ministère des Relations exté-
rieures de la République du Guatemala jusqu'au 30 septembre 1971, 
puis, jusqu'à son entrée en vigueur en vertu de l'article XX, à 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale. Le Gouvernement 
de la République du Guatemala informerà rapidement l'Organisa­
tion de l'Aviation civile internationale de toute signature et de la 
date de celle-ci pendant la période au cours de laquelle le Pro­
tocole sera ouvert à la signature au Guatemala. 

EN EOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dùment auto-
risés, ont signé le present Protocole. 

FAIT à Guatemala le huitième jour du mois de mars de l'année 
1971, en trois textes authentiques rédigés dans les langues fran-
caise, anglaise et espagnole. L'Organisation de l'Aviation civile inter­
nationale établira un texte authentique du present Protocole dans 
la langue russe. En cas de divergence, le texte en langue fran-
caise, langue dans laquelle la Convention de Varsovie du 12 octobre 
1929 avait été rédigée, fera foi. 
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Protocole additionnel N. 1. 

portant modification de la Convention pour l'unification 
de certaines regies relatives au transport aérien international 

signée à Varsovie le 12 octobre 1929 

LES GOUVERNEMENTS SOUSSIGNES. 

CONSIDERANT qu'il est souhaitable d'amender la Convention pour 
l'unification de certaines regies relatives au transport international 
signée à Varsovie le 12 octobre 1929, 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER. 

AMENDEMENTS A LA CONVENTION 

Artide premier. 

La Convention que les dispositions du present chapitre modi-
fient est la Convention de Varsovie de 1929. 

Artide IL 

L'article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 22. 

1. - Dans le transport de personnes, la responsabilité du trans­
porter envers chaque voyageur est limitée à la somme de 8.300 
Droits de Tirage spéciaux. Dans le cas où, d'après la loi du tribu­
nal saisi, l'indemnité peut ètre fixée sous forme de rente, le capital 
de la rente ne peut dépasser cette limite. Toutefois, par une con­
vention speciale avec le transporteur, le voyageur pourra fixer une 
limite de responsabilité plus élevée. 

2. - Dans le transport de bagages enregistrés et de marchandi­
ses, la responsabilité du transporteur est limitée à la somme de 
17 Droits de Tirage spéciaux par kilogramme, sauf declaration 
speciale d'intérèt à la livraison faite par l'expéditeur au moment de 
la remise du colis au transporteur et moyennant le paiement d'une 
taxe supplémentaire éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera 
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tenu de payer jusqu'à concurrence de la somme déclarée, à moins 
qu'il ne prouve qu'elle est supérieure à l'intérét réel de l'expéditeur 
à la livraison. 

3. - En ce qui concerne les objets dont le voyageur conserve 
la garde, la responsabilité du transporteur est limitée à 332 Droits 
de Tirage spéciaux par voyageur. 

4. - Les sommes indiquées en Droits de Tirage spéciaux dans le 
present article sont considérées corame se rapportant au Droit de 
Tirage special tei que definì par le Fonds monétaire international. 
La conversion de ces sommes en monnaies nationales s'effectuera 
en cas d'instance judiciaire suivant la valeur de ces monnaies en 
Droit de Tirage special à la date du jugement. La valeur, en Droit 
de Tirage special, d'une monnaie nationale d'une Haute Partie 
Contractante qui est membre du Fonds monétaire international, est 
calculée selon la méthode devaluation appliquée par le Fonds mo­
nétaire international à la date du jugement pour ses propres ope­
rations et transactions. La valeur, en Droit de Tirage special, d'une 
monnaie nationale d'une Haute Partie Contractante qui n'est pas 
membre du Fonds monétaire international, est oalculée de la facon 
determines par cette Haute Partie Contractante. 

Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds mo­
nétaire international et dont la legislation ne permet pas d'appli-
quer les dispositions des alinéas 1, 2 et 3 de l'article 22, peuvent 
au moment de la ratification ou de l'adhésion, ou à tout moment 
par la suite, declarer que la limite de responsabilité du transpor­
teur est fixée, dans les procedures judiciaires sur leur territoire, 
à la somme de 125.000 unites monétaires par passager en ce qui 
concerne l'alinea 1 de l'article 22; 250 unites monétaires par kilo­
gramme en ce qui concerne l'alinea 2 de l'article 22; 5.000 unites 
monétaires pai passager en ce qui concerne l'alinea 3 de l'article 
22. Cette unite monétaire correspond à soixanteeinq milligrammes 
et demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. Ces sommes 
peuvent ètre converties dans la monnaie nationale concernée en 
chiffres ronds. La conversion de cette somme en monnaie natio-
naie s'effectuera conformément à la legislation de l'Etat en cause ". 

CHAPITRE II. 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION AMENDÉE 

Artide HI. 

La Convention amendée par le present Protocole s'applique au 
transport international défini à l'article premier de la Convention 
lorsque les points de depart et de destination sont situés soit sur 
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le territoire de deux Etats parties au present Protocole, soit sur le 
territoire d'un seul Etat partie au present Protocole si une escale 
est prévue sur le territoire d'un autre Etat. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITION PROTOCOLAIRES 

Artide IV. 

Entre les Parties au present Protocole, la Convention et le Pro­
tocole seront considérés et interprétés comme un seul et mème 
instrument et seront dénommés Convention de Varsovie amendée 
par le Protocole addìtionnel n. 1 de Montreal de 1975. 

Artide V. 

Jusqu'à sa date d'entrée en vigueur conformément aux dispo­
sitions de l'article VII, le present Protocole resterà ouvert à la 
signature de tous les Etats. 

Artide VI. 

1. - Le present Protocole sera soumis à la ratification des 
Etats signataires. 

2. - La ratification du present Protocole par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention emporte adhesion à la Convention par 
le present Protocole. 

3. - Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Gouvernement de la République populaire de Pologne. 

Artide VII. 

1. - Lorsque le present Protocole aura réuni les ratifications de 
trente Etats signataires, il entrerà en vigueur entre ces Etats le 
quatre-vingt-dixième jour après le dépót du trentième instrument 
de ratification. A l'égard de chaque Etat qui le ratifiera par la suite, 
il entrerà en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépót 
de son instrument de ratification. 

2. 
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2. - Dès son entrée en vigueur, le present Protocole sera enre-
gistré auprès de l'Organisation des Nations Unies par le Gouver-
nement de la République populaire de Pologne. 

Artide Vili. 

1. - Après son entrée en vigueur, le present Protocole sera ou­
vert à l'adhésion de tout Etat non signataire. 

2. - L'adhésion au present Protocole par un Etat qui n'est pas 
partie à la Convention emporte adhesion à la Convention amendée 
par le present Protocole. 

3. - L'adhésion sera effecluée par le dépòt d'un instrument 
d'adhésion auprès du Gouvernement de la République populaire de 
Pologne et produira ses effets le quatre-vingt-dixième jour après 
ce dépòt. 

Artide IX. 

1. - Toute Partie au present. Protocole pourra le dénoncer par 
une notification faite au Gouvernement de la République populaire 
de Pologne. 

2. - La dénonciation produira ses effets six mois après la date 
de reception par le Gouvernement de la République populaire de 
Pologne de la notification de dénonciation. 

3. - Entre les Parties au present Protocole, la dénonciation de 
la Convention par Fune d'elles en vertu de l'article 39 ne doit pas 
ètre interprétée corame une dénonciation de la Convention amen­
dée par le present Protocole. 

Artide X. 

Il ne sera admis aucune reserve au present Protocole. 

Artide XI. 

Le Gouvernement de la République populaire de Pologne infor­
merà rapidement touts les Etats parties à la Convention de Varso­
vie ou à ladite Convention telle qu'amendée, tous les Etats qui 
signeront le present Protocole ou y adhéreront, ainsi que l'Organi­
sation de l'Aviation civile internationale, de la date de chaque signa-



Atti Parlamentari — 19 — Senato della Repubblica — 1120 

LEGISLATURA VIII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ture, de la date du dépót de chaque instrument de ratification ou 
d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du present Protocole ainsi 
que de tous autres renseignements utiles. 

Artide XII. 

Entre les Parties au present Protocole qui sont également Par­
ties à la Convention, complémentaire à la Convention de Varsovie 
pour l'unification de certaines regies relatives au transport aérien 
international effectué par une personne autre que le transporteur 
contractuel, signée à Guadalajara le 18 septembre 1961 (ci-après 
dénommée " Convention de Guadalajara "), toute reference à la 
" Convention de Varsovie " contenue dans la Convention de Guada­
lajara s'applique à la Convention de Varsovie amendée par le Pro­
tocole additionnel n. 1 de Montreal de 1975, dans les cas où le 
transport effectué en vertu du contrat mentionné au paragraphe 
b) de l'article premier de la Convention de Guadalajara est règi 
par le present Protocole. 

Artide XIII. 

Le present Protocole resterà ouvert à la signature au siège de 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale jusqu'au ler janvier 
1976, puis, jusqu'à son entrée en viguer en vertu de l'article VII, au 
Ministère des Affaires étrangères du Gouvernement de la République 
populaire de Pologne. L'Organisation de l'Aviation civile interna­
tionale informerà rapidement le Gouvernement de la République 
populaire de Pologne de toute signature et de la date de celle-ci 
pendant la période au cours de laquelle le Protocole sera ouvert 
à la signature au siège de l'Organisation de l'Aviation civile inter­
nationale. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dùment autori-
sés, ont signé le present Protocole. 

FAIT à Montreal le vingt-cinquième jour du mois de septembre 
de Fannée 1975, en qua tre textes authentiques rédigés dans les 
langues frangaise, anglaise, espagnole et russe. En cas de divergen­
ce, le texte en langue frangaise, langue dans laquelle la Conven­
tion de Varsovie du 12 octobre 1929 avait été redigée, fera foi. 
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Protocole additionnel N. 2. 

portant modification de la Convention 
pour l'unification de certaines regies relatives au 
transport aérien international signée à Varsovie 
le 12 octobre 1929 amendée par le Protocole 

fait à La Haye le 28 septembre 1955 

LES GOUVERNEMENTS SOUSSIGNES. 

CONSIDERANT qu'il est souhaitable d'amender la Convention pour 
l'unification de certaines regies relatives au transport aérien inter­
national signée à Varsovie le 12 octobre 1929, amendée par le 
Protocole fait à La Haye le 28 septembre 1955, 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER. 

AMENDEMENTS A LA CONVENTION 

Artide premier. 

La Convention que les dispositions du present chapitre modi-
fient est la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955. 

Artide IL 

L'article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 22. 

1. - Dans le transport de personnes, la responsabilité du trans­
porteur relative à chaque passager est limitée à la somme de 16.600 
Droits de Tirage spéciaux. Dans le cas où, d'après la loi du tribu­
nal saisi, Findemnité peut ètre fixée sous forme de rente, le capital 
de la rente ne peut dépasser cette limite. Toutefois, par une con­
vention speciale avec le transporteur, le passager pourra fixer une 
limite de responsabilité plus élevée. 

2. - a) Dans le transport de bagages enregistrés et de marchan­
dises, la responsabilité du transporteur est limitée à la somme de 
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17 Droits de Tirage spéciaux par kilogramme, sauf declaration spe­
ciale d'intérèt à. la livraison faite par l'expéditeur au moment de 
la remise du colis au transporteur et moyennant le paiement d'une 
taxe supplémentaire éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera 
tenu de payer jusqu'à concurrence de la somme déclarée, à moins 
qu'il ne prouve qu'elle est supérieure à l'intérèt réel de l'expédi­
teur à la livraison. 

b) En cas de perte, d'avarie ou de retard d'une partie des 
bagages enregistrés ou des marchandises, ou de tout objet qui y est 
contenu, seul le poids total du ou des colis dont il s'agit est pris 
en consideration pour determiner la limite de responsabilité du 
transporteur. Toutefois, lorsque la perte, l'avarie ou le retard d'une 
partie des bagages enregistrés ou des marchandises, ou d'un objet 
qui y est contenu, affecte la valeur d'autres colis couverts par le 
mème bulletin de bagages ou la mème lettre de transport aérien, le 
poids total de ces colis doit ètre pris en consideration pour deter­
miner la limite de responsabilité. 

3. - En ce qui concerne les objets dont le passager conserve la 
garde, la responsabilité du transporteur est limitée à 332 Droits 
de Tirage spéciaux par passager. 

4. - Les limites fixées par le present article n'ont pas pour 
effet d'enlever au tribunal la f acuì té d'allouer en outre, conformé-
ment à sa loi, une somme correspondant à tout ou partie des 
dépens et autres frais du procès exposes par le demandeur. La 
disposition précédente ne s'applique pas lorsque :le montant de Fin-
demnité allouée, non compris ìes dépens et autres frais de procès, 
ne dépasse pas la somme que le transporteur a offerte par écrit 
au demandeur dans un délai de six mois à dater du fait qui a 
cause le dommage ou avant Fintroduction de Finstance si celle-ci 
est postérieure à ce délai. 

5. - Les sommes indiquées en Droits de Tirage spéciaux dans le 
present article sont considérées comme se rapportant au Droit de 
Tirage special tei que definì par le Fonds monétaire international. 
La conversion de ces sommes en monnaies nationales s'effectuera 
en cas d'instance judiciaire suivant la valeur de ces monnaies en 
Droit de Tirage special à la date du jugement. La valeur, en Droit 
de Tirage special, d'une monnaie nationale d'une Haute Partie Con­
tractante qui est membre du Fonds monétaire international, est 
calculée selon la méthode devaluation appliquée par le Fonds mo­
nétaire international à la date du jugement pour ses propres ope­
rations et transactions. La valeur, en Droit de Tirage special, d'une 
monnaie nationale d'une Haute Partie Contractante qui n'est pas 
membre du Fonds monétaire international, est calculée de la facon 
déterminée par cette Haute Partie Contractante. 

Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds moné­
taire international et dont la legislation ne permet pas d'appliquer 
les dispositions des alinéas 1, 2 a) et 3 de l'article 22, peuvent au 



Atti Parlamentari — 22 — Senato della Repubblica — 1120 

LEGISLATURA vili — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

moment de la ratification ou de l'adhésion, ou à tout moment par 
la suite, declarer que la limite de responsabilité du transporteur 
est fixée, dans les procedures judiciaires sur leur territoire, à la 
somme de 250.000 unites monétaires par passager en ce qui con­
cerne l'alinea 1 de l'article 22; 250 unites monétaires par kilogram­
me en ce qui concerne l'alinea 2 a) de l'article 22; 5.000 unites 
monétaires par passager en ce qui concerne l'alinea 3 de l'article 22. 
Cette unite monétaire correspond à soixante-cinq milligrammes et 
demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. Ces sommes 
peuvent ètre converties dans la monnaie nationale concernée en 
chiffres ronds. La conversion de cette somme en monnaie natio-
naie s'effectuera conformément à la legislation de l'Etat en cause". 

CHAPITRE II. 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION AMENDÉE 

Artide III. 

La Convention amendée à La Haye en 1955 et par le present 
Protocole s'applique au transport international definì à l'article pre­
mier de la Convention lorsque les points de depart et de destina­
tion sont situés soit sur le territoire de deux Etats parties au 
present Protocole, soit sur le territoire d'un seul Etat partie au 
present Protocole si une escale est prévue sur le territoire d'un 
autre Etat. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS PROTOCOLAIRES 

Artide IV. 

Entre les Parties au present Protocole, la Convention de Var­
sovie amendée à La Haye en 1955 et le present Protocole seront 
considérés et interprétés comme un seul et mème instrument et 
seront dénommés Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
1955 et par le Protocole additionnel n. 2 de Montreal de 1975. 

Artide V. 

Jusqu'à sa date d'entrée en vigueur conformément aux dispo­
sitions de l'article VII, le present Protocole resterà ouvert à la 
signature de tous les Etats. 
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Artide VI. 

1. - Le present Protocole sera soumis à la ratification des Etats 
signataires. 

2. - La ratification du present Protocole par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie ou à la Convention de 
Varsovie amendée à La Haye en 1955 emporte adhesion à la Con­
vention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 et par le Proto­
cole additionnel n. 2 de Montreal de 1975. 

3. - Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Gouvernement de la République populaire de Pologne. 

Artide VII, 

1. - Lorsque le present Protocole aura réuni les ratifications 
de trente Etats signataires, il entrerà en vigueur entre ces Etats 
le quatre-vingt-dixième jour après le dépót du trentième instrument 
de ratification. A Fégard de chaque Etat qui le ratifiera par la 
suite, il entrerà en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le 
dépòt de son instrument de ratification. 

2. - Dès son entrée en vigueur, le present Protocole sera enre-
gistré auprès de l'Organisation des Nations Unies par le Gouverne­
ment de la République populaire de Pologne. 

Artide VIII. 

1. - Après son entrée en vigueur, le present Protocole sera ou­
vert à l'adhésion de tout Etat non signataire. 

2. - L'adhésion au present Protocole par un Etat qui n'est pas 
partie à la Convention de Varsovie ou par un Etat qui n'est pas 
partie à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 
emporte adhesion à la Convention de Varsovie amendée à La Haye 
en 1955 et par le Protocole additionnel n. 2 de Montreal de 1975. 

3. - Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gou­
vernement de la République populaire de Pologne et produiront 
leurs effets le quatre-vingt-dixième jour après la date de leur dépòt. 

Artide IX. 

1. - Toute Partie au present Protocole pourra le dénoncer par 
une notification faite au Gouvernement de la République populair 
de Pologne. 
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2. - La dénonciation produira ses effets six mois après la date de 
reception par le Gouvernement de la République populaire de Po­
logne de la notification de la dénonciation. 

3. - Entre les Parties au present Protocole, la dénonciation de 
la Convention de Varsovie par Fune d'elles en vertu de l'article 39 
de ladite Convention ou du Protocole de La Haye en vertu de 
l'article XXIV dudit Protocole ne doit pas ètre interprétée comme 
une dénonciation de la Convention de Varsovie amendée à La Haye 
en 1955 et par le Protocole additionnel n. 2 de Montreal de 1975. 

Artide X. 

Il ne sera admis aucune reserve au present Protocole. Toute­
fois, tout Etat pourra à tout moment declarer par notification faite 
au Gouvernement de la République populaire de Pologne que la 
Convention amendée par le present Protocole ne s'appliquera pas 
au transport de personnes, de marchandises et de bagages effectué 
pour ses autorités militaires à bord d'aéronefs immatriculés dans 
ledit Etat et dont la capacité entière a été réservée par ces autori­
tés ou pour le compte de celles-ci. 

Artide XI. 

Le Gouvernement de la République populaire de Pologne infor­
merà rapidement touts les Etats parties à la Convention de Varso­
vie ou à ladite Convention telle qu'amendée, tous les Etats qui 
signeront le present Protocole ou y adhéreront, ainsi que l'Organi­
sation de l'Aviation civile internationale, de la date de chaque 
signature, de la date du dépót de chaque instrument de ratifica­
tion ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du present Pro­
tocole ainsi que de tous autres renseignements utiles. 

Artide XII. 

Entre les Parties au present Protocole qui sont égaiement Par­
ties à la Convention, complémentaire à la Convention de Varsovie 
pour l'unification de certaines regies relatives au transport aérien 
international effectué par une personne autre que le transporteur 
contractuel, signée à Guadalajara le 18 septembre 1961 (ci-après 
dénommée " Convention de Guadalajara "), toute reference à la 
" Convention de Varsovie " contenue dans la Convention de Gua­
dalajara s'applique à la Convention de Varsovie amendée à La 
Haye en 1955 et par le Protocole additionnel n. 2 de Montreal de 
1975, dans les cas où le transport effectué en vertu du contrat 
mentionné au paragraphe b) de l'article premier de la Convention 
de Guadalajara est règi par le present Protocole. 
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Artide XIII. 

Le present Protocole resterà ouvert à la signature au siège de 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale jusqu'au ler janvier 
1976, puis, jusqu'à son entrée en vigueur en vertu de l'article VII, 
au Ministère des Affaires étrangères du Gouvernement de la Répu­
blique populaire de Pologne. L'Organisation de l'Aviation civile 
internationale informerà rapidement le Gouvernement de la Répu­
blique populaire de Pologne de toute signature et de la date de 
celle-ci pendant la période au cours de laquelle le Protocole sera 
ouvert à la signature au siège de l'Organisation de l'Aviation civile 
internationale. 

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dùment auto-
risés, ont signé le present Protocole. 

FAIT à Montreal le vingt-cinquième jour du mois de septembre 
de l'année 1975, en quatre textes authentiques rédigés dans les lan-
gues francaise, anglaise, espagnole et russe. En cas de divergence, 
le texte en langue francaise, langue dans laquelle la Convention de 
Varsovie du 12 octobre 1929 avait été rédigée, fera foi. 
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Protocole additionnel N. 3. 

portant modification de la Convention pour l'unification 
de certaines regies relatives au transport aérien international 

signée à Varsoie le 12 octobre 1929 
amendée par le Protocole fait à La Have le 28 septembre 1955 

et par le Protocole fait à Guatemala le 8 mars 1971 

L E S GOUVERNEMENTS SOUSSIGNES. 

CONSIDERANT qu'il est souhaitable d'amender la Convention pour 
l'unification de certaines regies relatives au transport aérien inter­
national signée à Varsovie le 12 octobre 1929, amendée par le Pro­
tocole fait à La Haye le 28 septembre 1955 et par le Protocole 
fait à Guatemala le 8 mars 1971, 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER. 

AMENDEMENTS A LA CONVENTION 

Artide premier. 

La Convention que les dispositions du present chapitre modi-
fient est la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 
et à Guatemala en 1971. 

Artide II. 

L'article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

" Artide 22. 

1. - a) Dans le transport de personnes, la responsabili té du 
transporteur est limitée à la somme de 100.000 Droits de Tirage 
spéciaux pour l'ensemble des demandes présentées, à quelque titre 
que ce soit, en reparation du dommage subì en consequence de la 
mort ou de lésions corporelles d'un passager. Dans le cas où, 
d'après la loi du tribunal saisi, l'indemnité peut étre fixée sous 
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forme de rente, le capital de la rente ne peut dépasser 100.000 
Droits de Tirage spéciaux. 

b) En cas de retard dans le transport de personnes, la respon-
sabilité du transporteur est limitée à la somme de 4.150 Droits 
de Tirage spéciaux par passager. 

e) Dans le transport de bagages, la responsabilité du trans­
porteur en cas de destruction, perte, avarie ou retard est limitée 
à la somme de 1.000 Droits de Tirage spéciaux par passager. 

2. - a) Dans le transport de marchandises, la responsabilité du 
transporteur est limitée à la somme de 17 Droits de Tirage spé­
ciaux par kilogramme, sauf declaration speciale d'interèt à la livrai-
son faite par l'expéditeur au moment de la remise du colis au 
transporteur et moyennant le paiement d'une taxe supplémentaire 
éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera temi de payer jusqu'à 
concurrence de la somme déclarée, à moins qu'il ne prouve qu'elle 
est supérieure à l'intérét réel de l'expéditeur à la livraison. 

b) En cas de perte, d'avarie ou de retard d'une partie des 
marchandises, ou de tout objet qui y est contenu, seul le poids 
total du ou des colis dont il s'agit est pris en consideration pour 
determiner la limite de responsabilité du transporteur. Toutefois, 
Iorsque la perte, l'avarie ou le retard d'une partie des marchandi­
ses, ou d'un objet qui y est contenu, affecte la valeur d'autres 
colis couverts par la mème lettre de transport aérien, le poids 
total de ces colis doit ètre pris en consideration pour determiner 
la limite de responsabilité. 

3. - a) Les tribunaux des Hautes Parties Contractantes qui n'ont 
pas la faculté, en vertu de ìeur propre loi, d'allouer des frais de 
procès y compris des honoraires d'avocat auront, dans les instan­
ces auxquelles la présente Convention s'applique, le pouvoir d'al­
louer au demandeur, suivant leur appreciation, tout ou partie des 
frais de procès, y compris les honoraires d'avocat qu'ils jugent 
raisonnables. 

b) Les frais de procès y compris des honoraires d'avocat ne 
sont accordés, en vertu de l'alinea a), que si le demandeur a noti-
fié par écrit au transporteur le montant de la somme réclamée, y 
compris les details de calcul de cette somme, et si le transporteur 
n'a pas, dans un délai de six mois à compter de la reception de 
cette demande, fait par écrit une offre de règlement d'un montant 
au moins égal à celui des dommages-intérèts alloués par le tribu­
nal à concurrence de la limite applicable. Ce délai est prorogé 
jusqu'au jour de l'introduction de l'instance si celle-ci est posté-
rieure à l'expiration de ce délai. 

e) Les frais de procès y compris des honoraires d'avocat ne 
sont pas pris en consideration pour l'application des limites pré-
vues au present article. 
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4. - Les sommes indiquées en Droits de Tirage spéciaux dans 
le present article et à l'article 42 sont considérées comme se rap-
portant au Droit de Tirage special tei que definì par le Fonds mo-
nétaire international. La conversion de ces sommes en monnaies 
nationales s'effectuera en cas d'instance judiciaire suivant la valeur 
de ces monnaies en Droit de Tirage special à la date du jugement. 
La valeur, en Droit de Tirage special, d'une monnaie nationale 
d'une Haute Partie Contractante qui est membre du Fonds mone-
taire international, est calculée selon la méthode devaluation appli-
quée par le Fonds monétaire international à la date du jugement 
pour ses propres operations et transactions. La valeur, en Droit de 
Tirage special, d'une monnaie nationale d'une Haute Partie Con­
tractante qui n'est pas membre du Fonds monétaire international, 
est calculée de la facon déterminée par cette Haute Partie Con-
tranctante. 

Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds moné­
taire international et dont la legislation ne permet pas d'appliquer 
les dispositions des alinéas 1 et 2 a) de l'article 22, peuvent au 
moment de la ratification ou de J'adhésion, ou à tout moment par 
la suite, declarer que la limite de responsabilité du transporteur 
est fixée, dans les procedures judiciaires sur leur territoire, à la 
somme de 1.500.000 unites monétaires par passager en ce qui con­
cerne d'alinea 1 a) de l'article 22; 62.500 unites monétaires par 
passager en ce qui concerne l'alinea 1 b) de l'article 22; 15.000 
unites monétaires par passager en ce qui concerne l'alinea 1 e) de 
l'article 22; 250 unites monétaires par kilogramme en ce qui con­
cerne l'alinea 2 a) de l'article 22. Un Etat qui applique les dispo­
sitions de cet alinea peut aussi declarer que la somme mentionnée 
aux alinéas 2 et 3 de l'article 42 est la somme de 187.500 unites 
monétaires. Cette unite monétaire correspond à soixante-cinq milli­
grammes et demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. 
Ces sommes peuvent ètre converties dans la monnaie nationale 
concernée en chiffres ronds. La conversion de cette somme en 
monnaie nationale s'effectuera conformément à la legislation de 
l'Etat en cause ". 

Artide III. 

A "l'article 42 de la Convention, les alinéas 2 et 3 sont suppri-
més et remplacés par les dispositions suivantes: 

" 2. - Lors de chacune des conferences mentionnées à l'alinea 
1 du present article, la limite de responsabilité fixée à l'article 22, 
alinea l a ) en vigueur à la date de reunion de ces conferences ne 
sera pas augmentée d'un montant supérieur à 12.500 Droits de 
Tirage spéciaux. 

3. - Sous reserve de l'alinea 2 du present article, la limite de 
responsabilité fixée à l'article 22, alinea 1 a) én vigueur à la date 
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de reunion de ces conferences sera augmentée de 12.500 Droits de 
Tirage spéciaux au 31 décembre de la cinquième et de la dixième 
année suivant la date d'entrée en viguer du Protocole visé à l'ali­
nea 1 du present article, à moins que lesdites conferences n'en 
aient décide autrement avant lesdites dates par une majorité des 
deux tiers des représentants des Parties présentes et votantes ". 

CHAPITRE II. 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION AMENDÉE 

Artide IV. 

La Convention amendée à La Haye en 1955 et à Guatemala en 
1971 ainsi que par le present Protocole s'applique au transport 
international definì a l'article premier de la Convention lorsque 
les points de depart et de destination sont situés soit sur le ter-
ritoire de deux Etats parties au present Protocole, soit sur le 
territoire d'un seul Etat partie au present Protocole si une escale 
est prévue sur le territoire d'un autre Etat. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS PROTOCOLAIRES 

Artide V. 

Entre les Parties au present Protocole, la Convention de Var­
sovie amendée à La Haye en 1955 et à Guatemala en 1971 et le 
present Protocole seront considérés et interprétés corame un seul 
et mème instrument et seront dénommés Convention de Varsovie 
amendée à La Haye en 1955, à Guatemala en 1971 et par le Pro­
tocole additionnel n. 3 de Montreal de 1975. 

Artide VI. 

Jusqu'à sa date d'entrée en vigueur conformément aux dispo­
sitions de l'article VIII, le present Protocole resterà ouvert à la 
signature de tous les Etats. 
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Artide VII. 

1. - Le present Protocole sera soumis à la ratification des Etats 
signataires. 

2. - La ratification du present Protocole par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie ou par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
1955 ou par un Etat qui n'est pas partie à la Convention de Var­
sovie amendée à La Haye en 1955 et à Guatemala en 1971 emporte 
adhesion à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955, 
à Guatemala en 1971 et par le Protocole additional n. 3 de Mon­
treal de 1975. 

3. - Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Gouvernement de la Republique populaire de Pologne. 

Artide Vili. 

1. - Lorsque le present Protocole aura réuni les ratifications de 
trente Etats signataires, il entrerà en vigueur entre ces Etats le 
quatre-vingt-dixième jour après le dépòt du trentième instrument 
de ratification. A l'égard de chaque Etat qui le ratifiera par la 
suite, il entrerà en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le 
dépòt de son instrument de ratification. 

2. - Dès son entrée en vigueur, le present Protocole sera enre-
gistré auprès de 1'Organisation des Nations Unies par le Gouverne­
ment de la Republique populaire de Pologne. 

Artide IX. 

1. - Après son entrée en vigueur, le present Protocole sera ou-
vert à l'adhésion de tout Etat non signataire. 

2. - L'adhésion au present Protocole par un Etat qui n'est pas 
partie à la Convention de Varsovie ou par un Etat qui n'est pàs 
partie à la Convention de Vorsovie amendée à La Haye en 1955 
ou par un Etat qui n'est pas partie à la Convention de Varsovie 
amendée à La Haye en 1955 et à Guatemala en 1971 emporte adhe­
sion à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955, à 
Guatemala en 1971 et par le Protocole additionnel n. 3 de Montreal 
de 1975. 

3. - Les instruments d'adhésion seront déposée auprès du Gou­
vernement de la Republique populaire de Pologne et produiront 
leurs effets le quatre-vingt-dixième jour après la date de leur 
dépòt. 
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Artide X. 

1. ­ Toute Partie au present Protocole pourra le dénoncer par 
une notification fai te au Gouvernement de la Republique popu­

laire de Pologne. 

2. ­ La dénonciation produira ses effets six mois après la date 
de reception, par le Gouvernement de la Republique populaire de 
Pologne de la notification de la dénonciation. 

3. ­ Entre les Parties au present Protocole, la dénonciation de 
la Convention de Varsovie par l'une d'elles en vertu de l'article 
39 de ladite Convention, ou du Protocole de La Haye en vertu 
de l'article XXIV dudit Protocole, ou du Protocole de Guatemala 
en vertu de l'article XXII dudit Protocole, ne doit pas ètre inter­

prétée comme une dénonciation de la Convention de Varsovie amen­

dée à La Haye en 1955, à Guatemala en 1971 et par le Protocole 
additionnel n. 3 de Montreal de 1975. 

Artide XI. 

1. ­ Seules les reserves suivantes au present Protocole pourront 
ètre admises: 

a) Tout Etat dont les tribunaux n'ont pas la faculté, en 
vertu de leur propre loi, d'aliouer des frais de procès, y compris 
les honoraires d'avocat, peut à tout moment declarer par une noti­

fication fait au Gouvernement de la Republique populaire de Po­

logne que l'alinea 3 a) de l'article 22 ne s'applique pas à ses 
tribunaux. 

b) Tout Etat peut à tout moment declarer par notification 
faite au Gouvernement de la Republique populaire de Pologne 
que la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955, à 
Guatemala en 1971 et par le Protocole additionnel n. 3 de Mon­

treal de 1975 ne s'applique pas au transport de personnes, de 
bagages et de marchandises effectué pour ses autorité militaires 
à bord d'aéronefs immatriculés dans ledit Etat et dont la capacitò 
a été réservée par ces autorités ou pour le compte de celles­ci. 

e) Tout Etat peut, lors de la ratification du Protocole n. 4 de 
Montreal de 1975, ou de l'adhésion à celui­ci, ou à tout moment 
par la suite, declarer qu'il n'est pas lie par les dispositions de la 
Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955, à Guatemala 
en 1971 et par le Protocole additionnel n. 3 de Montreal de 1975, 
dans la mesure où elles s'appliquent au transport des marchandises, 
du courrier et des colis postaux. Cette declaration prendra effet 
quatre­vingt­dix jour après la date da sa reception par le Gouverne­

ment de la Republique populaire de Pologne. 

2. ­ Tout Etat qui aura formule une reserve conformément à 
l'alinea precedent pourra à tout moment la retirer par une notifj­
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cation faite au Gouvernement de la Republique populaire de Po­
logne. 

Artide XII. 

Le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne infor­
merà rapidement tous les Etats parties à la Convention de Var­
sovie ou à ladite Convention telle qu'amendée, tous les Etats qui 
signeront le present Protocole ou y adhéreront, ainsi que l'Organi-
sation de l'Aviation civile internationale, de la date de chaque 
signature, de la date du dépòt de chaque instrument de ratification 
ou l'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du present Protocole 
ainsi que de tous autres renseignements utiles. 

Artide XIII. 

Entre les Parties au present Protocole qui sont également 
Parties à la Convention, complémentaire à la Convention de Var­
sovie pour l'unification de certaines regies relatives au transport 
aérien international effectué par une personne autre que le trans­
porteur contractuel, signée à Guadalajara le 18 septembre 1961 
(ci-après dénommée " Convention de Guadalajara "), toute reference 
à la " Convention de Varsovie " contenue dans la Convention de 
Guadalajara s'applique à la Convention de Varsovie amendée à 
La Haye en 1955, à Guatemala en 1971 et par le Protocole addi­
tionnel n. 3 de Montreal de 1975, dans les cas où le transport 
effectué en vertu du contrat mentionné au paragraphe b) de l'arti­
cle premier de la Convention de Guadalajara est règi par le pre­
sent Protocole. 

Artide XIV. 

Le present Protocole resterà ouvert à la signature au siège de 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale jusqu'au ler Jan­
vier 1976, puis, jusqu'à son entrée en vigueur en vertu de l'article 
VIII, au Ministère des Affaires étrangères du Gouvernement de la 
Republique populaire de Pologne. L'Organisation de l'Aviation civile 
internationale informerà rapidement le Gouvernement de la Repu­
blique populaire de Pologne de toute signature et de la date de 
celle-ci pendant la période au cours de laquelle le Protocole sera 
ouvert à la signature au siège de l'Organisation de l'Aviation civile 
internationale. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dùment auto-
risés, ont signé le present Protocole. 

FAIT à Montreal le vingt-cinquième jour du mois de septembre 
de l'année 1975, en quatre textes authentiques rédigés dans les 
langues francais, anglaise, espagnole et russe. En cas de divergence, 
le texte en langue francaise, langue dans laquelle la Convention de 
Varsovie du 12 octobre 1929 avait été rédigée, fera foi. 
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Protocole de Montreal N. 4. 

portant modification de la Convention 
pour l'unification de certaines regies relatives au 
transport aérien international signée à Varsovie 

le 12 octobre 1929 amendée par le Protocole 
fait à La Haye le 28 septembre 1955 

LES GOUVERNEMENTS SOUSSIGNES. 

CONSIDERANT qu'il est souhaitable d'amender la Convention pour 
l'unification de certaines regies relatives au transport aérien inter­

national signée à Varsovie le 12 octobre 1929, amendée par le Pro­

tocole fait à La Haye le 28 septembre 1955, 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 

CHAPITRE PREMIER. 

AMENDEMENTS A LA CONVENTION 

Artide premier. 

La Convention que les dispositions du present chapitre modi­

fient est la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955. 

Artide II. 

L'alinea 2 de l'article 2 de la Convention est supprimé et rem­

placé par les alinéas 2 et 3 suivants: 

"2. ­ Dans le transport des envois postaux, le transporteur n'est 
responsable qu'envers l'administration postale competente confor­

mément aux regies applicables dans les rapports entre les trans­

p o r t e r s et les administrations postales. 

3. ­ Les dispositions de la présente Convention autres qiie cel­

les de l'alinea 2 ci­dessus ne s'appliquent pas au transport des 
envois postaux ". 

3. 
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Artide III. 

Dans le chapitre II de la Convention, la section III (articles 
5 à 16) est supprimée et remplacée par les articles suivants: 

" Section III. - Documentation relative aux marchandises 

Artide 5. 

1. - Pour le transport de marchandises une lettre de transport 
aérien est emise. 

2. - L'emploi de tout autre moyen constatant les indications 
relatives au transport à exécuter peut, avec le consentement de 
l'expéditeur, se substituer* à remission de la lettre de transport 
aérien. Si de tels autres moyens sont utilises, le transporteur déli-
vre à l'expéditeur, à la demande de ce dernier, un recepisse de 
la marchandise permettant 1'identification de l'expédition et l'accès 
aux indications enregistrées par ces autres moyens. 

3. - L'impossibili té d'utiliser, aux points de transit et de desti­
nation, les autres moyens permettant de constater les indications 
relatives au transport, vises à l'alinea 2 ci-dessus, n'autorise pas le 
transporteur à refuser l'acceptation des marchandises en vue du 
transport. 

Artide 6. 

1. - La lettre de transport aérien est établie par l'expéditeur 
en trois exemplaires originaux. 

2. - Le premier exemplaìre porte la mention " pour le tran­
sporteur "; il est signé par l'expéditeur. Le deuxième exemplaire 
porte la mention " pour le destinataire "; il est signé par l'expé­
diteur et le transporteur. Le troisème exemplaire est signé par le 
transporteur et remis par lui à l'expéditeur après acceptation de 
la marchandise. 

3. - La signature du transporteur et celle de l'expéditeur peu­
vent ètre imprimées ou remplacées par un timbre. 

4. - Si, à la demande de l'expéditeur, le transporteur établit la 
lettre de transport aérien, il est considéré, jusqu'à preuve contraire, 
comme agissant au nom de l'expéditeur. 

Artide 7. 

Lorsqu'il y a plusieurs colis: 
a) le transporteur de marchandises a le droit de demander à 

l'expéditeur l'établissement de lettres de transport aérien distinctes; 
b) l'expéditeur a le droit de demander au transporteur la re­

mise de récépissés distincts, lorsque les autres moyens visés à 
l'alinea 2 de l'article 5 sont utilises. 
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Article 8. 

La lettre de transport aérien et le recepisse de la marchandise 
contiennent: 

a) l'indication des points de depart et de destination; 

è) si les points de depart et de destination sont situés sur le 
territoire d'une méme Haute Partie Contractante et qu'une ou 
plusieurs escales soient prévues sur le territoire d'un autre Etat, 
l'indication d'une de ces escales; 

e) la mention du poids de l'expédition. 

Artide 9. 

L'inobservation des dispositions des articles 5 à 8 n'affecte ni 
l'existence ni la validité du contrat de transport, qui n'en sera pas 
moins soumis aux regies de la présente Convention, y compris 
celles qui portent sur la limitation de responsabilité. 

Artide 10. 

1. - L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indications 
et declarations concernant la marchandise inscrites par lui ou en 
son nom dans la lettre de transport aérien, ainsi que de celles 
fournies et faites par lui ou en son nom au transporteur en vue 
d'etre insérées dans le recepisse de la marchandise ou pour inser­
tion dans les données enregistrées par les autres moyens prévus 
à l'alinea 2 de l'article 5. 

2. - L'expéditeur assume la responsabilité de tout dommage su­
bì par le transporteur ou par toute autre personne à l'égard de 
laquelle la responsabilité du transporteur est engagée, à raison 
des indications et declarations irrégulières, inexactes ou incomple­
tes fournies et faites par lui ou en son nom. 

3. - Sous reserve des dispositions des alinéas 1 et 2 du pre­
sent article, le transporteur assume la responsabilité de tout dom­
mage subì par l'expéditeur ou par toute autre personne à l'égard 
de laquelle la responsabilité de l'expéditeur est engagée, à raison 
des indications et declarations irrégulières, inexactes ou incompletes 
insérées par lui ou en son nom dans le recepisse de la marchan­
dise ou dans les données enregistrées par les autres moyens pré­
vus à l'alinea 2 de l'article 5. 

Artide 11. 

1. - La lettre de transport aérien et le recepisse de la marchan­
dise font foi, jusqu'à preuve contraire, de la conclusion du contrat, 
de la reception de la marchandise et des conditions du transport 
qui y figurent. 
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2. - Les énonciations de la lettre de transport aérien et du 
recepisse de la marchandise, relatives au poids, aux dimensions et 
à l'emballage de la marchandise ainsi qu'au nombre des colis 
font foi jusqu'à preuve contraire; celles relatives à la quantité, au 
volume et à l'état de la marchandise ne font preuve contre le 
transporteur qu'autant que la verification en a été faite par lui en 
presence de l'expéditeur, et constatée sur la lettre de transport 
aérien, ou qu'il s'agit d'énonciations relatives à l'état apparent de 
la marchandise. 

Artide 12. 

1. - L'expéditeur a le droit, sous la condition d'exécuter toutes 
le obligations resultant du contrat de transport, de disposer de la 
marchandise, soit en la retirant à l'aérodrome de depart ou de 
destination, soit en l'arrétant en cours de route lors d'un atterris-
sage, soit en la faisant délivrer au lieu de destination ou en cours 
de route à une personne autre que le destinataire initialement 
désigné, soit en demandant son retour à l'aérodrome de depart, 
pour autant que l'exercice de ce droit ne porte prejudice ni au 
transporteur, ni aux autres expéditeurs et avec l'obligation de 
rembourser les frais qui en résultent. 

2. - Dans le cas où ì'exécution des ordres de l'expéditeur est 
impossible, le transporteur doit l'en aviser immédiatement. 

3. - Si le transporteur se conforme aux ordres de disposition 
de l'expéditeur, sans exiger la production de l'exemplaire de la 
lettre de transport aérien ou du recepisse de la marchandise déli-
vré à celui-ci, il sera responsable, sauf son recours contre l'expé­
diteur, du prejudice qui pourra étre cause par ce fait à celui qui 
est régulièrement en possession de la lettre de transport aérien 
ou du recepisse de la marchandise. 

4. - Le droit de l'expéditeur cesse au moment où celui du 
destinataire commence, conforroément à l'article 13. Toutefois, si le 
destinataire refuse la marchandise, ou s'il ne peut ètre atteint, 
l'expéditeur reprend son droit de disposition. 

Artide 13. 

1. - Sauf lorsque l'expéditeur a exercé le droit qu'il tient de 
l'article 12, le destinataire a le droit, dès l'arrivée de la marchan­
dise au point de destination, de demander au transporteur de lui 
livrer la marchandise contre le paiement du montant des créances 
et contre Ì'exécution des conditions de transport. 

2. - Sauf stipulation contraire, le transporteur doit aviser le 
destinataire dès l'arrivée de la marchandise. 

3. - Si la perte de la marchandise est reconnue par le trans­
porteur ou si, à l'expiration d'un délai de sept jours après qu'elle 
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aurait dù arriver, la marchandise n'est pas arrivée, le destinataire 
est autorisé à faire valoir vis-à-yis du transporteur les droits resul­
tant du contrat de transport. 

Artide 14. 

L'expéditeur et le destinataire peuvent faire valoir touts les 
droits qui leur sont respectivement conférés par les articles 12 
et 13, chacun en son propre nom, qu'il agisse dans son propre 
intérèt ou dans l'intérèt d'autrui, à condition d'exécuter les obliga­
tions que le contrat de transport impose. 

Artide 15. 

1. - Les articles 12, 13 et 14 ne portent aucun prejudice ni aux 
rapports de l'expéditeur et du destinataire entre eux, ni aux rap­
ports des tiers dont les droits proviennent, soit de l'expéditeur, 
soit du destinataire. 

2. - Toute clause dérogeant aux stipulations des articles 12, 13 
et 14 doit ètre inserite dans la lettre de transport aérien ou dans 
le recepisse de la marchandise. 

Artide 16. 

1. - L'expéditeur est tenu de fournir les renseignements et les 
documents qui, avant la remise de la marchandise au destinataire, 
sont nécessaires à l'accomplissement des formalités de douane, 
d'octroi ou de police. L'expéditeur est responsable envers le trans­
porteur de tous dommages qui pourraient résulter de l'absence, de 
l'insuffisance ou de l'irrégularité de ces reinsegnements et pieces, 
sauf le cas de faute de la part du transporteur ou de ses préposés. 

2. - Le transporteur n'est pas tenu d'examiner si ces rensei­
gnements et documents sont exacts ou suffisants ". 

Artide IV. 

L'article 18 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivaintes: 

" Artide 18. 

1. - Le transporteur est responsable du dommage survenu en 
cas de destruction, perte ou avarie de bagages enregistrés lorsque 
l'événement qui a cause le dommage s'est produit pendant le 
transport aérien. 

2. - Le transporteur est responsable du dommage survenu en 
cas de distruction, perte ou avarie de la marchandise par cela seul 
que le fait qui a cause le dommage s'est produit pendant le trans­
port aérien. 
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3. - Toutefois, le transporteur n'est pas responsable s'il établit 
que la destruction, la perte ou l'avarie de la marchandise résulte 
uniquement de l'un ou de plusieurs des faits suivants: 

a) la nature ou le vice propre de la marchandise; 

b) l'emballage défectueux de la marchandise par une person­
ne autre que le transporteur ou ses préposés; 

e) un fait de guerre ou un conflit arme; 

d) un acte de l'autorité publique accompli en relation avec 
l'entrée, la sortie ou le transit de la marchandise. 

4. - La transport aérien, au sens des alinéas precedents, com-
prend la période pendant laquelle les bagages ou marchandises se 
trouvent sous la garde du transporteur, que ce soit dans un aero­
drome ou à bord d'un aéronef ou dans un lieu quelconque en cas 
d'atterrissage en dehors d'un aerodrome. 

5. - La période du transport aérien ne couvre aucun transport 
terrestre, maritime ou fluvial effectué en dehors d'un aerodrome. 
Toutefois, lorsqu'un tei transport est effectué dans Ì'exécution du 
contrat de transport aérien en vue du chargement, de la livraison 
ou du transbordement, tout dommage est presume, sauf preuve 
contraire, résulter d'un événement survenu pendant le transport 
aérien ". 

Artide V. 

L'article 20 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 20. 

Dans le transport de passagers et de bagages et en cas de 
dommages resultant d'un retard dans le transport de machandises, 
le transporteur n'est pas responsable s'il prouve que lui et ses 
préposés ont pris toutes les mesures nécessaires pour évi ter le 
dommage ou qu'il leur était impossible de les prendre ". 

Artide VI. 

L'article 21 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 21. 

1. - Dans le transport de passagers et de bagages, dans le 
cas où le transporteur fait la preuve que la faute de la personne 
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lésée a cause le dommage ou y a contribué, le tribunal pourra, 
conformément aux dispositions de sa propre loi, écarter ou atté-
nuer la responsabilité du transporteur. 

2. - Dans le transport de marchandises, le transporteur est 
exonéré, en tout ou en partie, de sa responsabilité dans la mesure 
où le prouve que la faute de la personne qui demande reparation 
ou de la personne dont elle tient ses droits a cause le dommage 
ou y a contribué ". 

Artide VII. 

A l'article 22 de la Convention -

a) A l'alinea 1 a) les mots " et de marchandises " sont sup-
primés. 

b) Après l'alinea 2 a), l'alinea suivant est inséré: 

" b) Dans le transport de marchandises, la responsabilité du 
transporteur est limitée à la somme de 17 Droits de Tirage spé­
ciaux par kilogramme, sauf declaration speciale d'intérèt à la 
livraison fai te par l'expéditeur au moment de la remise du colis 
au transporteur et moyennant le paiement d'une taxe supplémen-
taire éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de payer 
jusqu'à concurrence de la somme déclarée, à moins qu'il ne prouve 
qu'elle est supérieure à l'intérèt réel de l'expéditeur à la livraison". 

e) L'alinea 2 b) devìent l'alinea 2 e). 

d) Après l'alinea 5, l'alinea suivant est inséré: 

" 6) Les sommes indiquées en Droits de Tirage spéciaux dans 
le present article sont considérées comme se rapportant au Droit 
de Tirage special tei que definì par le Fonds monétaire interna­
tional. La conversion de ces sommes en monnaies nationales s'ef­
fectuera en cas d'instance judiciaire suivant la valeur de ces mon­
naies en Droit de Tirage special à la date du jugement. La valeur, 
en Droit de Tirage special, d'une monnaie nationale d'une Haute 
Partie Contractante qui est membre du Fonds monétaire interna­
tional, est calculée selon la méthode d'évaluation appliquée par le 
Fonds monétaire international à la date du jugement pour ses pro-
pres operations et transactions. La valeur, en Droit de Tirage 
special, d'une monnaie nationale' d'une Haute Partie Contractante 
qui n'est pas membre du Fonds monétaire international, est calcu­
lée de la facon déterminée par cette Haute Partie Contractante. 

Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds moné­
taire international et dont la legislation ne permet pas d'appliquer 
les dispositions de l'alinea 2 b) de l'article 22, peuvent au mo­
ment de la ratification ou de l'adhésion, ou à tout moment par la 
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suite, declarer que la limite de responsabilité du transporteur est 
fixée, dans les procedures judiciaires sur leur territoire, à la 
somme de deux cent cinquante unites monétaires par kilogramme, 
cette unite monétaire correspondant à soixante-cinq milligrammes 
et demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. Cette somme 
peut ètre convertie dans la monnaie nationale concernée en chiffres 
ronds. La conversion de cette somme en monnaie nationale s'effec­
tuera conformément à la legislation de l'Etat en cause ". 

Artide Vili. 

L'article 24 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Art ide 24. 

1. - Dans le transport de passagers et de bagages, toute action 
en responsabilité, à quelque titre que ce soit, ne peut ètre exercée 
que dans les conditions et limites prévues par la présente Conven­
tion, sans prejudice de la determination des personnes qui ont le 
droit d'agir et de leurs droits respectifs. 

2. - Dans le transport de marchandises, toute action en repa­
ration introduite, à quelque titre que ce soit, que ce soit en vertu 
de la présente Convention, en raison d'un contrat ou d'un acte 
illicite ou pour toute autre cause, ne peut ètre exercée que dans 
les conditions et limites de responsabilité prévues par la présente 
Convention, sans prejudice de la determination des personnes qui 
ont le droit d'agir et de leurs droits respectifs. Ces limites de 
responsabilité constituent un maximum et sont infranchissables 
quelles que soient les circonstances qui sont à l'origine de la 
responsabilité ". 

Artide IX. 

L'article 25 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 25. 

Dans le transport de passagers et de bagages, les limites de 
responsabilité prévues à l'article 22 ne s'appliquent pas s'il est 
prouve que le dommage résulte d'un acte ou d'une omission du 
transporteur ou de ses préposés fait, soit avec l'intention de prò-
voquer un dommage, soit témérairement et avec conscience qu'un 
dommage en resulterà probablement, pour autant que, dans le cas 
d'un acte ou d'une omission de préposés, la preuve soit également 
apportée que ceux-ci ont agi dans l'exercice de leurs fonctions ". 
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Artide X. 

L'alinea 3 de l'article 25 A de la Convention est supprimé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

" 3 . - Dans le transport de passagers et de bagages, les dispo­
sitions des alinéas 1 et 2 du present article ne s'appliquent pas 
s'il est prouve que le dommage résulte d'un acte ou d'une omis­
sion du prepose fait, soit avec l'intention de provoquer un dom­
mage, soit témérairement et avec conscience qu'un dommage en 
resulterà probablement ". 

Artide XI. 

Après l'article 30 de la Convention, l'article suivant est inséré: 

"Artide 30A. 

La présente Convention ne préjuge en aucune manière la 
question de savoir si la personne tenue pour responsable en vertu 
de ses dispositions a ou non un recours contre toute autre per­
sonne ". 

Artide XII. 

L'article 33 de la Convention est supprimé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

" Artide 33. 

Sous reserve des dispositions de l'alinea 3 de l'article 5, rien 
dans la présente Convention ne peut empècher un transporteur de 
refuser la conclusion d'un contrat de transport ou de formuler des 
règlements qui ne sont pas en contradiction avec les dispositions 
de la présente Convention ". 

Artide XIII. 

L'article 34 de la Convention est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

"Artide 34. 

Les dispositions des articles 3 à 8 inclus relatives aux titres de 
transport ne sont pas applicables au transport effectué dans des 
circonstances extraordinaires en dehors de toute operation normale 
de l'exploitation aérienne ". 
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CHAPITRE II. 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION AMENDÉE 

Artide XIV. 

La Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 et par 
le present Protocole s'applique au transport international definì à 
l'article premier de la Convention lorsque les points de depart et 
de destination sont situés soit sur le territoire de deux Etats par­
ties au present Protocole, soit sur le territoire d'un seul Etat 
partie au present Protocole si une escale est prévue sur le terri­
toire d'un autre Etat. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS PROTOCOLAIRES 

Artide XV. 

Entre les Parties au present Protocole, la Convention de Var­
sovie amendée à La Haye en 1955 et le present Protocole seront 
considérés et interprétés comme un seul et mème instrument et 
seront dénommés Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
1955 et par le Protocole n. 4 de Montreal de 1975. 

Artide XVI. 

Jusqu'à sa date d'entrée en vigueur conformément aux dispo­
sitions de l'article XVIII, le present Protocole resterà ouvert à la 
signature de tous les Etats. 

Artide XVII. 

1. - Le present Protocole sera soumis à la ratification des Etats 
signataires. 

2. - La ratification du present Protocole par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie ou par un Etat qui n'est 
pas partie à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
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1955 emporte adhesion à la Convention de Varsovie amendée à La 
Haye en 1955 et par le Protocole n. 4 de Montreal de 1975. 

3. - Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Gouvernement de la Republique populaire de Pologne. 

Artide XVIII. 

1. - Lorsque le present Protocole aura réuni les ratifications de 
trente Etats signataires, il entrerà en vigueur entre ces Etats le 
quatre-vingt-dixième jour après le dépòt du trentième instrument 
de ratification. A l'égard de chaque Etat qui le ratifiera par la 
suite, il entrerà en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le 
dépòt de son instrument de ratification. 

2. - Dès son entrée en vigueur, le present Protocole sera enre-
gistré auprès de l'Organisation des Nations Unies par le Gouver­
nement de la Republique populaire de Pologne. 

Artide XIX. 

1. - Après son entrée en vigueur le present Protocole sera 
ouvert à l'adhésion de tout Etat non signataire. 

2. - L'adhésion au present Protocole par un Etat qui nest pas 
partie à la Convention le Varsovie ou par un Etat qui n'est pas 
partie à la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 
emporte adhesion à la Convention de Varsovie amendée à La Haye 
en 1955 et par le Protocole n. 4 de Montreal de 1975. 

3. - Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gou­
vernement de la Republique populaire de Pologne et produiront 
leurs effets le quatre-vingt-dixiéme jour après la date de leur 
dépòt. 

Artide XX. 

1. - Toute Partie au present Protocole pourra le dénoncer par 
une notification fàite au Gouvernement de la Republique populaire 
de Pologne. 

2. - La dénonciation produira ses effets six mois après la date 
de reception par le Gouvernement de la Republique populaire de 
Pologne de la notification de la dénonciation. 

3. - Entre les Parties au present Protocole, la dénonciation de 
la Convention de Varsovie par lune d'elles en vertu de l'article 39 
de ladite Convention ou du Protocole de la Haye en vertu de 
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l'article XXIV dudit Protocole ne doit pas ètre interprétée comme 
une dénonciation de la Convention de Varsovie amendée à La 
Haye en 1955 et par le Protocole n. 4 de Montreal de 1975. 

Artide XXI. 

1. - Seules les reserves suivantes au present Protocole pourront 
étre admises: 

a) Tout Etat peut à tout moment declarer par notification 
faite au Gouvernement de la Republique populaire de Pologne que 
la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 1955 et par le 
Protocole n. 4 de Montreal de 1975 ne s'applique pas au transport 
de personnes, de bagages et de marchandises effectué pour ses 
autorités militaires à bord d'aéronefs immatriculés dans ledit Etat 
et dont la capacité entière a été réservée par ces autorités ou 
pour le compte de celles-ci. 

b) Tout Etat peut, lors de la ratification du Protocole addi­
tionnel n. 3 de Montreal de 1975, ou de l'adhésion à celui-ci, ou à 
tout moment par la suite, declarer qu'il n'est pas lié par les 
dispositions de la Convention de Varsovie amendée à La Haye en 
1955 et par le Protocole n. 4 de Montreal de 1975, dans la mesure 
où elles s'appliquent au transport de passagers et de bagages. 
Cette declaration prendra effet quatre-vingt-dix jours après la date 
de sa reception par le Gouvernement de la Republique populaire 
de Pologne. 

2. - Tout Etat qui aura formule une reserve conformément à 
l'alinea precedent pourra à tout moment la retirer par une notifi­
cation faite au Gouvernement de la Republique populaire de Po­
logne. 

Artide XXII. 

Le Gouvernement de la Republique populaire de Pologne infor­
merà rapidement tous les Etats parties à la Convention de Var­
sovie ou à ladite Convention telle qu'amendée, tous les Etats qui 
signeront le present Protocole ou y adhéreront, ainsi que l'Organi­
sation de l'Aviation civile internationale, de la date de chaque 
signature, de la date du dépòt de chaque instrument de ratifica­
tion ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du present 
Protocole ainsi que de tous autres renseignements utiles. 

Artide XXIII. 

Entre les Parties au present Protocole qui sont également Par­
ties à la Convention, complémentaire à la Convention de Varsovie 
pour l'unification de certaines regies relatives au transport aérien 
international effectué par une personne autre que le transporteur 



Atti Parlamentari 45 — Senato della Repubblica— 1120 

LEGISLATURA Vili — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

contractuel, signée à Guadalajara le 18 septembre 1961 (ci-après 
dénommée " Convention de Guadalajara "), toute reference à la 
" Convention de Varsovie " con tenue dans la Convention de Gua­
dalajara s'applique à la Convention de Varsovie amendée à La Haye 
en 1955 et par le Protocole n. 4 de Montreal de 1975, dans le cas 
où le transport effectué en vertu du contrat mentionné au para-
graphe b) de l'article premier de la Convention de Guadalajara 
est règi par le present Protocole. 

Artide XXIV. 

Si deux ou plusieurs Etats sont parties d'une part au present 
Protocole et d'autre part au Protocole de Guatemala de 1971 ou au 
Protocole additionnel n. 3 de Montreal de 1975, les regies suivantes 
s'appliquent entre eux: 

a) en ce qui concerne les marchandises et les envois postaux, 
les disposition resultant du regime établi par le present Protocole 
l'emportent sur les dispositions resultant du regime établi par le 
Protocole de Guatemala de 1971 ou par le Protocole additionnel 
n. 3 de Montreal de 1975; 

b) en ce qui concerne les passagers et les bagages, les dispo­
sitions resultant du regime établi par le Protocole de Guatemala ou 
par le Protocole additionnel n. 3 de Montreal de 1975 l'emportent 
sur les dispositions resultant du regime établi par le present 
Protocole. 

Artide XXV. 

Le present Protocole resterà ouvert à la signature au siège de 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale jusqu'au ler Jan­
vier 1976, puis, jusqu'à son entrée en vigueur en vertu de l'article 
XVIII, au Ministère des Affaires étrangères du Gouvernement de 
la Republique populaire de Pologne. L'Organisation de l'Aviation 
civile internationale informerà rapidement le Gouvernement de la 
Republique populaire de Pologne de toute signature et de la date 
de celle-ci pendant la période au cours de laquelle le Protocole 
sera ouvert à la signature au siège de l'Organisation de l'Aviation 
civile internationale. 

EN EOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dùment auto-
risés, ont signé le present Protocole. 

FAIT à Montreal le vingt-cinquième jour du mois de septembre 
de l'année 1975, en quatre textes authentiques rédigés dans les 
langues francaise, anglaise, spagnole et russe. En cas de divergence, 
le texte en langue francaise, langue dans laquelle la Convention de 
Varsovie du 12 octobre 1929 avait été rédigée, fera foi. 
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Traduzione non ufficiale 

N.B. - / testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nei Pro­
tocolli, fra cui il testo in lingua francese, qui sopra riportato. 

P R O T O C O L L O 

che modifica la Convenzione per l'unificazione 
di alcune norme relative al trasporto aereo internazionale 

firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929 emendata 
con il Protocollo adottato all'Aja il 28 settembre 1955. 

I GOVERNI S O T T O S C R I T T I : 

CONSIDERANDO che è auspicabile emendare la Convenzione per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo internazio­
nale firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929, emendata con il Proto­
collo adottato all'Aja il 28 settembre 1955, 

HANNO CONVENUTO quanto segue: 

CAPITOLO PRIMO. 

EMENDAMENTI ALLA CONVENZIONE 

Articolo primo. 

La Convenzione modificata dalle disposizioni del presente Ca­
pitolo è la Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955. 
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Articolo II. 

L'articolo 3 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 3. 

1. - In occasione del trasporto di passeggeri, deve essere con­
segnato un titolo di trasporto individuale o collettivo contenente: 

a) l'indicazione dei punti di partenza e di destinazione: 

è) se i punti di partenza e di destinazione sono situati sul 
territorio di una medesima Alta Parte contraente e se sono pre­
visti uno o più scali sul territorio di un altro Stato, l'indicazione 
di uno di tali scali. 

2. - L'impiego di qualsiasi altra modalità che attesti le indi­
cazioni di cui al comma 1, a) e b), può sostituirsi alla consegna 
del titolo di trasporto menzionato al suddetto comma. 

3. - L'inosservanza delle disposizioni del comma precedente non 
pregiudica l'esistenza né la validità del contratto di trasporto che 
sarà nondimeno soggetto alle norme della presente Convenzione, 
ivi comprese quelle concernenti la limitazione di responsabilità ". 

Articolo IH. 

L'articolo 4 della Convenzione viene soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 4. 

1. - Per il trasporto di bagagli registrati, dovrà essere rilasciata 
una bolla dei bagagli che, nel caso non sia unita ad un titolo di 
trasporto conforme alle disposizioni dell'articolo 3, comma 1°, o non 
sia inclusa in detto titolo di trasporto, dovrà contenere: 

a) l'indicazione dei punti di partenza e di destinazione; 

b) se i punti di partenza e di destinazione sono situati sul 
territorio di una stessa Alta Parte contraente e se sono previsti 
uno o più scali sul territorio di un altro Stato, l'indicazione di uno 
di detti scali. 

2. - L'impiego di qualsiasi altra modalità che attesti le indi­
cazioni di cui al comma 1, a) e b) può sostituirsi al rilascio della 
bolla dei bagagli menzionata al suddetto comma. 
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3. - L'inosservanza delle disposizioni del comma precedente non 
pregiudica l'esistenza né la validità del contratto di trasporto che 
sarà nondimeno soggetto alle norme della presente Convenzione, ivi 
incluse quelle riguardanti la limitazione delle responsabilità ". 

Articolo IV. 

L'articolo 17 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

1. - Il trasportatore è responsabile del danno verificatosi in 
caso di morte o di qualsiasi lesione subita da un passeggero, 
per il motivo stesso che il fatto che ha causato la morte o la le­
sione si è prodotto a bordo dell'aeromobile o nel corso di qual­
siasi operazione di imbarco o di sbarco. Tuttavia, il trasportatore 
non è responsabile se la morte o la lesione sono derivati unica­
mente dallo stato di salute del passeggero. 

2. - Il trasportatore è responsabile del danno verificatosi in 
caso di distruzione, perdita o deterioramente dei bagagli, per il 
motivo stesso che il fatto all'origine della distruzione, della per­
dita o del deterioramento si è prodotto a bordo dell'aeromobile 
nel corso di qualsiasi operazione di imbarco o di sbarco oppure 
nel corso di qualsiasi periodo durante il quale il trasportatore 
aveva in custodia i bagagli. Tuttavia il trasportatore non è re­
sponsabile se il danno deriva unicamente dalla natura dei bagagli 
o da difetto loro proprio. 

3. - Con riserva di disposizioni contrarie, nella presente Conven­
zione il termine « bagagli » indica sia i bagagli registrati che gli 
oggetti trasportati dal passeggero ". 

Articolo V. 

All'articolo 18 della Convenzione, i commi 1 e 2 sono soppressi 
e sostituiti dalle seguenti disposizioni: 

" 1 . - Il trasportatore è responsabile del danno verificatosi in 
caso di distruzione, perdita o deterioramento delle merci allorché 
il fatto che ha causato il danno si è prodotto durante il trasporto 
aereo. 

2. - Il trasporto aereo, ai sensi del comma precedente, com­
prende il periodo durante il quale le merci si trovano sotto la 
custodia del trasportatore, sia in aerodromo che a bordo di un 
aeromobile, in caso di atterraggio fuori da un aerodromo, o in un 
luogo qualsiasi ". 
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Articolo VI. 

L'articolo 20 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 20. 

1. - Nel trasporto di passeggeri e di bagagli il trasportatore 
non è responsabile dei danni derivanti da un ritardo se dimostra 
che egli stesso e i suoi dipendenti avevano adottato tutte le mi­
sure necessarie per evitare il danno oppure che era loro impos­
sibile adottarle. 

2. - Nel trasporto di merci, il trasportatore non è responsabile 
dei danni prodottisi in caso di distruzione, perdita, deterioramento 
o ritardo ove dimostri che egli stesso e i suoi incaricati avevano 
adottato tutte le misure atte ad evitare il danno oppure che era 
loro impossibile adottarle ". 

Articolo VII. 

L'articolo 21 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 21. 

Nel caso in cui dimostri la responsabilità nel provocare il 
danno o nel contribuirvi, della persona che chiede il risarcimento, 
il trasportatore è esonerato in tutto o in parte dalle proprie re­
sponsabilità nei confronti di tale persona, nella misura in cui la 
detta responsabilità ha causato il danno o vi ha contribuito. 
Allorché una richiesta di risarcimento viene presentata da una 
persona diversa dal passeggero, a causa della morte o di una 
lesione subita da quest'ultimo, il trasportatore è ugualmente eso­
nerato in tutto o in parte dalle sue responsabilità nella misura 
in cui egli dimostri la responsabilità di tale passeggero nel pro­
vocare il danno o nel contribuirvi ". 

Articolo Vili. 

L'articolo 22 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 22. 

1. - a) Nel trasporto delle persone la responsabilità del traspor­
tatore è limitata alla somma di un milione e cinquecentomila fran-

4. 
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chi per l'insieme delle richieste presentate a qualsiasi titolo per il 
risarcimento del danno subito in conseguenza della morte o di 
lesioni di un passeggero. Nel caso in cui, in base alla legge del 
tribunale incaricato, l'indennizzo possa essere fissato sotto forma 
di rendita, il capitale di rendita non può superare la cifra di un 
milione cinquecentomila franchi. 

b) In caso di ritardo nel trasporto di persone, la responsa­
bilità del trasportatore è limitata alla somma di sessantaduemila 
e cinquecento franchi per passeggero. 

e) Nel trasporto di bagagli, la responsabilità del trasporta­
tore in caso di distruzione, perdita, deterioramento o ritardo è 
limitata alla somma di quindicimila franchi per passeggero. 

2. - a) Nel trasporto di merci, la responsabilità del traspor­
tatore è limitata alla somma di duecentocinquanta franchi per chi­
logrammo, a meno che non sia stata fatta dal mittente una dichia­
razione speciale di interesse alla consegna al momento della rimes­
sa dei colli al trasportatore e dietro eventuale pagamento di una 
tassa supplementare. In questo caso, il trasportatore sarà tenuto 
a pagare fino alla concorrenza della somma dichiarata, a meno che 
non dimostri che essa è superiore all'interesse reale del mittente 
alla consegna. 

b) In caso di perdita, deterioramento o ritardo di una parte 
delle merci o di qualsiasi oggetto ivi contenuto, soltanto il peso 
totale del o dei colli di cui trattasi è preso in considerazione per 
determinare il limite di responsabilità del trasportatore. Tuttavia 
allorché la perdita, il deterioramento o il ritardo di una parte 
delle merci o di un oggetto in esse contenuto, pregiudica il valore 
di altri colli coperti dalla stessa lettera di trasporto aereo, oc­
corre prendere in considerazione il peso totale di tali colli per 
determinare il limite di responsabilità. 

3. - a) I tribunali delle Alte Parti contraenti che non abbiano 
la facoltà, in virtù di una propria legge, di stanziare fondi per le 
spese processuali, ivi inclusi gli onorari degli avvocati, avranno, 
nelle istanze cui si applica la presente Convenzione, il potere di 
rifondere all'attore, a loro discrezione, per intero o in parte le 
spese processuali, ivi inclusi gli onorari d'avvocato che essi giudi­
chino ragionevoli. 

b) Il pagamento delle spese processuali, ivi inclusi gli ono­
rari d'avvocato viene accordato, in virtù del comma a), solo se 
l'attore ha notificato per iscritto al trasportatore l'ammontare del­
la somma richiesta, ivi incluso il calcolo dettagliato di tale somma, 
e se il trasportatore nel termine di sei mesi a decorrere dalla data 
di ricezione di tale richiesta, non ha inoltrato una offerta scritta 
di regolamento per un ammontare pari almeno a quello dei danni-
interessi concessi dal tribunale a concorrenza del limite applica­
bile. Tale termine è prorogato fino al giorno della presentazione 
dell'istanza se questa è posteriore alla scadenza di tale termine. 
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c) Le spese processuali ivi inclusi gli onorari d'avvocato non 
vengono prese in considerazione ai fini dell'applicazione dei limiti 
previsti dal presente articolo. 

4. - Le somme indicate in franchi nel presente articolo e allo 
articolo 42 sono considerate come riferentisi ad una unità mone­
taria costituita da sessantacinque milligrammi e mezzo di oro al 
titolo di novecento millesimi di fino. Tali somme possono essere 
convertite in qualsiasi moneta nazionale in cifre tonde. La con­
versione di tali somme in monete nazionali diverse dalle monete-oro 
sarà effettuata nel caso di istanza giudiziaria secondo il valore-oro 
di tali monete alla data della sentenza ". 

Artìcolo IX. 

L'articolo 24 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

" Articolo 24. 

1. - Nel trasporto delle merci, ogni azione di responsabilità, a 
qualsiasi titolo, può essere esercitata solo alle condizioni e nei 
limiti previsti dalla presente Convenzione, 

2. - Nel trasporto dei passeggeri e dei bagagli, ogni azione di 
responsabilità intentata a qualsiasi titolo, o in virtù della pre­
sente Convenzione, o in ragione di un contratto o di un atto ille­
cito o per qualsiasi altra causa, può essere esercitata solo alle 
condizioni e nei limiti previsti dalla presente Convenzione, senza 
pregiudizio per la determinazione delle persone che hanno il diritto 
di agire in giudizio e per i loro rispettivi diritti. Tali limiti di 
responsabilità costituiscono un massimo e sono invalicabili, quali che 
siano le circostanze che si trovano all'origine della responsabilità ". 

Articolo X. 

L'articolo 25 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 25. 

Il limite di responsabilità previsto dall'articolo 22, comma 2, 
non si applica se è dimostrato che il danno deriva da un atto o 
da una omissione del trasportatore o dei suoi dipendenti, com­
piuti sia con l'intenzione di provocare un danno, sia temeraria­
mente e con la consapevolezza che probabilmente ne deriverà un 
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danno, purché, nel caso di un atto o di una omissione di dipen­
denti, venga anche fornita la prova che costoro hanno agito nel­
l'esercizio delle loro funzioni ". 

Articolo XI. 

I commi 1 e 3 dell'rticolo 25 A della Convenzione sono sop­
pressi e sostituiti dalle seguenti disposizioni: 

" 1 . - Se un'azione viene intentata contro un dipendente del 
trasportatore a seguito di un danno previsto dalla Convenzione, 
tale dipendente, ove dimostri di aver agito nell'esercizio delle sue 
funzioni, potrà avvalersi dei limiti di responsabilità invocabili dal 
trasportatore in virtù della presente Convenzione. 

3. - Le disposizioni dei commi 1 e 2 dei presente articolo non 
si applicano al trasporto di merci se viene dimostrato che il danno 
deriva da un atto o da una omissione del dipendente commessi o 
con l'intenzione di provocare un danno o temerariamente o con 
la consapevolezza che probabilmente ne deriverà un danno ". 

Articolo XII. 

All'articolo 28 della Convenzione, l'attuale comma 2 diventa 
comma 3 e al suo posto viene inserito il seguente comma 2: 

" 2 . - Per quanto riguarda il danno derivante dalla morte, da 
una lesione o dal ritardo subito da un passeggero nonché dalla 
distruzione, perdita, danneggiamento o ritardo dei bagagli, l'azione 
di responsabilità può essere intentata davanti ad uno dei tribu­
nali indicati al 1° comma del presente articolo, o, sul territorio 
di un'Alta Parte contraente, davanti al tribunale nella cui giuri­
sdizione il trasportatore possiede una impresa, se il passeggero 
ha il proprio domicilio o la propria residenza permanente sul 
territorio della medesima Alta Parte contraente ". 

Articolo XIII. 

Dopo l'articolo 30 della Convenzione viene inserito il seguente 
articolo: 

"Articolo 30A. 

La presente Convenzione non pregiudica in alcun modo l'azio­
ne volta ad accertare se la persona considerata responsabile in 
virtù delle sue disposizioni abbia in atto un ricorso contro qual­
siasi altra persona ". 
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Articolo XIV. 

Dopo l'articolo 35 della Convenzione viene inserito il seguente 
articolo: 

" Articolo 35 A. 

1. - Nulla nella presente Convenzione vieta l'istituzione da par­
te di uno Stato e l'applicazione sul suo territorio di un sistema 
di indennizzo complementare a quello previsto dalla presente Con­
venzione a favore degli attori in caso di morte o di lesioni di 
un passeggero. 

Tale sistema deve soddisfare le seguenti condizioni: 

a) in nessun caso esso deve attribuire al trasportatore e ai 
suoi dipendenti una qualsiasi altra responsabilità che si aggiunga a 
quella attribuita loro sulla base della Convenzione; 

b) esso non deve imporre al trasportatore nessun onere fi­
nanziario o amministrativo diverso dalla esazione nel detto Stato 
dei contributi dei passeggeri, se ne viene richiesto; 

e) esso non deve dare luogo ad alcuna discriminazione fra i 
trasportatori per quanto riguarda i passeggeri interessati; i van­
taggi che questi ultimi possono trarre dal sistema debbono essere 
loro concessi da qualsiasi trasportatore di cui essi utilizzino i 
servizi; 

d) allorché un passeggero ha contribuito a tale sistema, ogni 
persona che subisca danni a seguito della morte o di lesioni di 
detto passeggero potrà pretendere di beneficiare dei vantaggi del 
sistema ". 

Articolo XV. 

Dopo l'articolo 41 della Convenzione, è inserito il seguente 
articolo: 

" Articolo 42. 

1. - Senza pregiudizio delle disposizioni dell'articolo 41, durante 
il quinto e il decimo anno successivi alla data di entrata in vigore 
del suddetto Protocollo, saranno convocate conferenze delle Parti 
del Protocollo di Guatemala dell'8 marzo 1971 allo scopo di rie­
saminare il limite fissato dall'articolo 22, comma 1 a) della Con­
venzione emendata dal suddetto Protocollo. 

2. - In occasione di ognuna delle conferenze menzionate al 
comma 1° del presente articolo, il limite di responsabilità fissato 
dall'articolo 22, comma l a ) in vigore alla data di riunione di tali 
conferenze non dovrà essere aumentato di una somma superiore a 
centoottantasettemilacinquecento franchi. 
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3. - Fatto salvo il comma 2 del presente articolo, il limite di 
responsabilità fissato dall'articolo 22, comma 1 a) in vigore alla 
data di riunione di tali conferenze sarà aumentato di centottanta-
settemilacinquecento franchi al 31 dicembre del quinto e del decimo 
anno successivi all'entrata in vigore del protocollo di cui al comma 
1° del presente articolo, a meno che tali conferenze non abbiano 
deciso diversamente prima delle suddette date con una maggioran­
za dei due terzi dei rappresentanti delle Parti presenti e votanti. 

4. - Il limite applicabile sarà quello che, conformemente alle 
disposizioni dei commi precedenti, era in vigore alla data in cui 
è intervenuto il fatto che ha causato la morte o la lesione del 
passeggero ". 

CAPITOLO II. 

CAMPO DI APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE EMENDATA 

Articolo XVI. 

La Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e dal 
presente Protocollo, si applica al trasporto internazionale definito 
dall'articolo primo della Convenzione allorché i punti di partenza 
e di destinazione sono situati tanto sul territorio di due Stati 
parti del presente Protocollo quanto sul territorio di un solo Stato 
parte del presente Protocollo se è previsto uno scalo sul territorio 
di un altro Stato. 

CAPITOLO III. 

DISPOSIZIONI PROTOCOLLARI 

Articolo XVII. 

Tra le Parti del presente Protocollo, la Convenzione di Varsa­
via emendata all'Aja nel 1955 e il presente Protocollo saranno 
considerati ed interpretati come un solo ed unico strumento e sa­
ranno denominati Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 
1955 ed a Guatemala nel 1971. 
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Articolo XVIII. 

Fino alla sua data di entrata in vigore conformemente alle 
disposizioni dell'articolo XX, il presente Protocollo resterà aperto 
alla firma di ogni Stato membro dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite o di una istituzione specializzata e dell'Agenzia internazio­
nale per l'Energia atomica o Parte dello Statuto della Corte inter­
nazionale di Giustizia e di ogni altro Stato invitato a divenire 
parte del presente Protocollo dall'Assemblea generale della Orga­
nizzazione delle Nazioni Unite. 

Articolo XIX. 

1. - Il presente Protocollo sarà soggetto alla ratifica degli Stati 
firmatari. 

2. - La ratifica del presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia o della Conven­
zione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 comporta l'adesione 
alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e a Gua­
temala nel 1971. 

3. - Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso l'Orga­
nizzazione dell'Aviazione civile internazionale. 

Articolo XX. 

1. - Il presente Protocollo entrerà in vigore il novantesimo 
giorno dopo il deposito del trentesimo strumento di ratifica, a 
condizione tuttavia che il traffico internazionale regolare cumula­
tivo - espresso in passeggeri-chilometri, e quale risulta dalle stati­
stiche pubblicate per l'anno 1970 dalla Organizzazione dell'Aviazio­
ne civile internazionale - delle compagnie aeree di cinque Stati 
che abbiano ratificato il presente Protocollo, rappresenti almeno 
il 40 per cento del traffico aereo internazionale regolare totale 
delle compagnie aeree dei Paesi membri dell'Organizzazione della 
Aviazione civile internazionale registrato nel corso di quello stesso 
anno. Se, al momento del deposito del trentesimo strumento di 
ratifica, tale condizione non è soddisfatta, il Protocollo non entre­
rà in vigore se non al novantesimo giorno successivo a tale adem­
pimento. Nei confronti di ogni Stato che lo ratificherà dopo il 
deposito dell'ultimo strumento di ratifica necessario alla sua en­
trata in vigore, il presente Protocollo entrerà in vigore il novan­
tesimo giorno successivo al deposito del suo strumento di ratifica. 

2. - Dal momento della sua entrata in vigore, il presente Pro­
tocollo sarà registrato presso l'Organizzazione delle Nazioni Unite 
dalla Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile. 
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Articolo XXI. 

1. - Dopo la sua entrata in vigore, il presente Protocollo reste­
rà aperto all'adesione di ogni Stato di cui all'articolo XVIII. 

2. - L'adesione al presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia o della Conven­
zione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 comporta adesione 
alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e a Gua­
temala nel 1971. 

3. - Gli strumenti di adesione saranno depositati presso l'Orga­
nizzazione internazionale dell'Aviazione civile e produrranno i loro 
effetti il novantesimo giorno successivo alla data del loro deposito. 

Articolo XXII. 

1. - Ogni Parte del presente Protocollo potrà denunciarlo me­
diante notifica inoltrata all'Organizzazione internazionale dell'Avia­
zione civile. 

2. - La denuncia produrrà i suoi effetti sei mesi dopo la data 
di ricezione da parte dell'Organizzazione internazionale dell'Avia­
zione civile della notifica della denuncia. 

3. - Tra le Parti del presente Protocollo, la denuncia della 
Convenzione di Varsavia da parte di una di esse in virtù dell'ar­
ticolo 39 della suddetta Convenzione o del Protocollo dell'Aja in 
virtù dell'articolo XXIV del suddetto Protocollo non deve essere 
interpretata come una denuncia della Convenzione di Varsavia emen­
data all'Aja nel 1955 e a Guatemala nel 1971. 

Articolo XXIII. 

1. - Al presente Protocollo potranno essere ammesse soltanto 
le seguenti riserve: 

a) uno Stato i cui tribunali non abbiano la facoltà, in virtù 
di una propria legge, di stanziare fondi per le spese processuali, 
ivi inclusi gli onorari degli avvocati, può dichiarare in qualsiasi 
momento, mediante una notifica inoltrata all'Organizzazione inter­
nazionale dell'Aviazione civile che il comma 3 a) dell'articolo 22 
non si applica ai suoi tribunali, e 

b) uno Stato può dichiarare in qualsiasi momento mediante 
notifaca inoltrata all'Organizzazione internazionale della Aviazione 
civile che la Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e 
a Guatemala nel 1971 non si applica al trasporto di persone, 
bagagli e merci effettuate per le proprie autorità militari a bordo 
di aeromobili immatricolati nel suddetto Stato e la cui intera 
capacità sia stata riservata da tali autorità o per conto di queste. 
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2. - Ogni Stato che abbia formulato una riserva conforme­
mente al comma precedente potrà ritirarla in qualsiasi momento 
mediante notifica all'Organizzazione internazionale dell'Aviazione 
civile. 

Articolo XXIV. 

L'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile comuniche­
rà sollecitamente a tutti gli Stati che firmeranno il présente Pro­
tocollo o che vi aderiranno, la data di ogni firma, la data del 
deposito di ogni strumento di ratifica o di adesione, la data di 
entrata in vigore del presente Protocollo nonché tutte le altre in­
formazioni utili. 

Articolo XXV. 

Tra le Parti del presente Protocollo che siano anche Parti 
della Convenzione complementare alla Convenzione di Varsavia per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale effettuato da una persona diversa dal trasportatore con­
trattuale, firmata a Guadalajara il 18 settembre 1961 (qui appresso 
indicata come Convenzione di Guadalajara), ogni riferimento alla 
« Convenzione di Varsavia » contenuta nella Convenzione di Guada­
lajara si applica alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 
1955 e a Guatemala nel 1971, nel caso in cui il trasporto effeK 
tuato in virtù del contratto di cui al paragrafo b) dell'articolo pri­
mo della Convenzione di Guadalajara sia regolato dal presente 
Protocollo. 

Articolo XXVI. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma di ogni Stato 
di cui all'articolo XVIII presso il Ministero delle Relazioni con 
l'estero della Repubblica del Guatemala fino al 30 settembre 1971, 
e successivamente, fino alla sua entrata in vigore in virtù dell'ar­
ticolo XX, presso l'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile. 

Il Governo della Repubblica del Guatemala informerà con sol­
lecitudine l'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile di ogni 
firma e della data di questa durante il periodo nel corso del 
quale il Protocollo resterà aperto alla firma in Guatemala. 

, IN FEDE DI CHE i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente, auto­
rizzati, hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Guatemala il giorno 8 del mese di marzo dell'anno 
1971, in tre testi autentici redatti nelle lingue francese, inglese e 
spagnola. L'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile redi­
gerà un testo autentico del presente Protocollo in lingua russa. 

In caso di divergenze farà fede il testo in francese, lingua in 
cui era stata redatta la Convenzione, di Varsavia del 12 ottobre 1929. 
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PROTOCOLLO AGGIUNTIVO N. 1. 

che modifica la Convenzione per l'unificazione 
di alcune norme relative al trasporto aereo internazionale 

firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929. 

I GOVERNI SOTTOSCRITTI: 

CONSIDERANDO che è auspicabile emendare la Convenzione per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929, 

HANNO CONVENUTO quanto segue: 

CAPITOLO PRIMO. 

EMENDAMENTI ALLA CONVENZIONE 

Articolo primo. 

La Convenzione modificata dalle disposizioni del presente ca­
pitolo è la Convenzione di Varsavia del 1929. 

Articolo II. 

L'articolo 22 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 22. 

1. - In occasione del trasporto di persone, la responsabilità 
del trasportatore nei confronti di ciascun passeggero è limitata 
alla somma di 8.300 Diritti speciali di Prelievo. Nel caso in cui, 
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secondo la legge del tribunale investito, l'indennità possa essere 
fissata sotto forma di rendita, il capitale di rendita non può 
superare tale limite. Tuttavia, mediante una convenzione speciale 
con il trasportatore, il viaggiatore potrà fissare un limite di re­

sponsabilità più elevato. 

2. ­ In occasione del trasporto di bagagli registrati e di merci, 
la responsabilità del trasportatore sarà limitata alla somma di 17 
Diritti di Prelievo speciali per chilogrammo, salvo dichiarazione 
speciale di interesse alla consegna fatta dal mittente al momento 
della rimessa dei colli al trasportatore e con l'eventuale pagamento 
di una tassa supplementare. In tal caso, il trasportatore sarà tenuto 
a pagare fino alla concorrenza della somma dichiarata, a meno 
che non dimostri che essa è superiore all'interesse reale del mit­

tente alla consegna. 

3. ­ Per quanto riguarda gli oggetti rimasti in custodia al pas­

seggero, la responsabilità del trasportatore si limita a 332 Diritti 
speciali di Prelievo per ciascun passeggero. 

4. ­ Le somme indicate nel presente articolo come Diritti spe­

ciali di Prelievo sono valutate in relazione al Diritto speciale di 
Prelievo così come esso viene definito dal Fondo monetario inter­

nazionale. In caso di istanza giudiziaria si effettuerà la conversione 
di tali somme in valute nazionali sulla base del valore espresso in 
Diritti speciali di Prelievo di tali valute alla data della sentenza. 
I l , valore, in Diritti speciali di Prelievo di una valuta nazionale di 
un'Alta Parte contraente che sia membro del Fondo monetario inter­

nazionale, viene calcolato secondo il criterio di valutazione appli­

cato alla data della sentenza dal Fondo monetario internazionale 
per le proprie operazioni e transazioni. Il valore in Diritti spe­

ciali di Prelievo di una moneta nazionale di un'Alta Parte con­

traente che non sia membro del Fondo monetario internazionale 
viene calcolato nel modo indicato da tale Alta Parte contraente. 
Tuttavia, gli Stati che non siano membri del Fondo monetario 
internazionale e la cui legislazione non consenta di applicare le 
disposizioni dei commi 1, 2 e 3 dell'articolo 22, al momento della 
ratifica o dell'adesione o in qualsiasi altro momento successivo, 
possono dichiarare che il limite di. responsabilità del trasportatore 
nei procedimenti giudiziari sul proprio territorio è fissato nel va­

lore di 125.000 unità monetarie per ciascun passeggero in relazione 
al comma 1 dell'articolo 22; in 250 unità monetarie per chilogram­

mo in relazione al comma 2 dell'articolo 22 e in 5.000 unità mo­

netarie per passeggero in relazione al comma 3 dell'articolo 22. 
Tale unità monetaria equivale a sessantacinque milligrammi e mez­

zo di oro al titolo di novecento millesimi di fino. Tali somme 
possono essere convertite in cifra tonda nella moneta nazionale 
interessata. La conversione di tale somma in moneta nazionale si 
effettuerà in conformità della legislazione dello Stato in questione ". 
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CAPITOLO II. 

CAMPO DI APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE EMENDATA 

Articolo HI. 

La Convenzione modificata dal presente Protocollo si applica 
al trasporto internazionale definito dall'articolo primo della Con­
venzione sia che i punti di partenza e di destinazione siano situati 
sul territorio di due Stati partì del presente Protocollo, sia che 
tali punti si trovino sul territorio di un solo Stato parte del 
presente Protocollo, se è previsto uno scalo sul territorio di un 
altro Stato. 

CAPITOLO III. 

DISPOSIZIONI PROTOCOLLARI 

Articolo IV. 

La Convenzione e il Protocollo saranno considerati e interpre­
tati, tra le Parti al presente Protocollo, come un unico e mede­
simo strumento e saranno denominati Convenzione di Varsavia 
modificata dal Protocollo aggiuntivo n. 1 di Montreal del 1975. 

Articolo V. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma di tutti gli 
Stati fino alla data della sua entrata in vigore, in conformità delle 
disposizioni dell'articolo VII. 

Articolo VI. 

1. - Il presente Protocollo sarà soggetto a ratifica da parte 
degli Stati firmatari. 

2. - La ratifica del presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione comporta l'adesione alla Con­
venzione modificata dal presente Protocollo. 

3. - Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso il Go­
verno della Repubblica Popolare di Polonia. 
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Articolo VII. 

1. - Quando il presente Protocollo avrà raccolto le ratifiche di 
trenta Stati firmatari esso entrerà in vigore tra questi Stati il 
novantesimo giorno successivo al deposito del trentesimo strumento 
di ratifica. Nei confronti di ogni Stato che lo ratificherà succes­
sivamente, esso entrerà in vigore il novantesimo giorno successivo 
al deposito dello strumento di ratifica di tale Stato. 

2. - Al momento della sua entrata in vigore, il presente Pro­
tocollo sarà registrato presso l'Organizzazione delle Nazioni Unite 
dal Governo della Repubblica Popolare di Polonia. 

Articolo Vili. 

1. - Successivamente alia sua entrata in vigore il presente Pro­
tocollo sarà aperto all'adesione di ogni Stato non firmatario. 

2. - L'adesione al presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione comporta l'adesione alla Con­
venzione modificata dal presente Protocollo. 

3. - L'adesione sarà effettuata mediante il deposito di uno stru­
mento di adesione presso il Governo della Repubblica Popolare 
di Polonia e produrrà i suoi effetti il novantesimo giorno succes­
sivo a tale deposito. 

Articolo IX. 

1. - Ogni Parte del presente Protocollo potrà denunciarlo me­
diante una notifica inoltrata al Governo della Repubblica Popolare 
di Polonia. 

2. - La denuncia avrà efficacia sei mesi dopo la data di rice­
zione, da parte del Governo della Repubblica Popolare di Polonia, 
della notifica di denuncia. 

3. - Tra le Parti del presente Protocollo, la denuncia della 
Convenzione da parte di una di esse in virtù dell'articolo 39 non 
deve essere interpretata come una denuncia della Convenzione emen­
data dal presente Protocollo. 

Articolo X. 

Non sarà ammessa alcuna riserva al presente Protocollo. 
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Articolo XI. 

Il Governo della Repubblica Popolare di Polonia comunicherà 
sollecitamente a tutti gli Stati parti della Convenzione di Varsavia 
o della suddetta Convenzione emendata, a tutti gli Stati che firme­
ranno o aderiranno al presente Protocollo, nonché all'Organizza­
zione internazionale dell'Aviazione civile, data di firma, data del 
deposito di ogni strumento di ratifica o di adesione, data di en­
trata in vigore del presente Protocollo nonché ogni altra infor­
mazione utile. 

Articolo XII. 

Tra le Parti del presente Protocollo che siano anche Parti della 
Convenzione, complementare alla Convenzione di Varsavia per l'uni­
ficazione di alcune norme relative al trasporto aereo internazio­
nale effettuato da persona diversa dal trasportatore contrattuale, 
firmata a Guadalajara il 18 settembre 1961 (qui appresso denomi­
nata « Convenzione di Guadalajara ») qualsiasi riferimento alla 
« Convenzione di Varsavia » contenuto nella Convenzione di Guada­
lajara si applica alla Convenzione di Varsavia modificata dal Pro­
tocollo aggiuntivo n. 1 di Montreal del 1975, nel caso in cui il 
trasporto effettuato in virtù del contratto menzionato al paragrafo 
b) dell'articolo primo della Convenzione di Guadalajara sia regolato 
dal presente Protocollo. 

Articolo XIII. 

Sino al 1° gennaio 1976, il presente Protocollo resterà aperto 
alla firma presso la sede dell'Organizzazione internazionale della 
Aviazione civile; successivamente e sino alla sua entrata in vigore 
in virtù dell'articolo VII, presso il Ministero degli Affari Esteri del 
Governo della Repubblica Popolare di Polonia. Durante il periodo 
in cui il Protocollo resterà aperto alla firma presso la sede del­
l'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile, questa comuni­
cherà sollecitamente al Governo della Repubblica Popolare di Po­
lonia ogni firma e la data di essa. 

IN FEDE DI CHE i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente auto­
rizzati, hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Montreal il 25 settembre 1975, in quattro testi auten­
tici redatti nelle lingue francese, inglese, spagnolo e russo. 

Nel caso di divergenze farà fede il testo in francese, lingua 
in cui era stata redatta la Convenzione di Varsavia del 12 otto­
bre 1929. 
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PROTOCOLLO AGGIUNTIVO N. 2. 

che modifica la Convenzione per l'unificazione 
di talune norme relative al trasporto aereo internazionale 

firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929 
emendata dal Protocollo fatto all'Aja il 28 settembre 1955. 

I GOVERNI SOTTOSCRITTI: 

CONSIDERANDO che è auspicabile modificare la Convenzione per 
l'unificazione di talune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929, emendata dal Pro­
tocollo fatto all'Aja il 28 settembre 1955, 

HANNO CONVENUTO quanto segue: 

CAPITOLO PRIMO. 

EMENDAMENTI ALLA CONVENZIONE 

Articolo primo. 

La Convenzione modificata dalle disposizioni del presente capi­
tolo è la Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955. 

Articolo IL 

L'articolo 22 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

" Articolo 22. 

1. - Nel trasporto di persone, la responsabilità del trasporta­
tore nei confronti di ciascun passeggero è limitata alla somma di 
16.600 Diritti speciali di Prelievo. Nel caso in cui, secondo la 
legge del tribunale investito, l'indennizzo possa essere fissato sotto 
forma di rendita, il capitale della rendita non può superare tale 
limite. Tuttavia, mediante una convenzione speciale con il tra­
sportatore, il passeggero potrà fissare un limite di responsabilità 
più elevato. 
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2. - a) Nel trasporto di bagagli registrati e dì merci, la respon­
sabilità del trasportatore è limitata alla somma di 17 Diritti spe­
ciali di Prelievo per chilogrammo, a meno che non venga effet­
tuata dal mittente al momento della rimessa dei colli al traspor­
tatore una speciale dichiarazione di interesse alla consegna, con 
l'eventuale pagamento di una tassa supplementare. In tal caso, il 
trasportatore sarà tenuto a pagare fino alla concorrenza della som­
ma dichiarata, a meno che non dimostri che essa è superiore allo 
interesse reale del mittente alla consegna. 

b) Nel caso di perdita, deterioramento o ritardo nella con­
segna di una parte dei bagagli registrati o delle merci, o di ogni 
oggetto in essi contenuto, ai fini della determinazione del limite 
di responsabilità del trasportatore, sarà preso in considerazione 
solamente il peso totale del o dei colli in questione. Tuttavia allor­
ché la perdita, il deterioramento o il ritardo nella consegna di una 
parte dei bagagli registrati o delle merci, o di un oggetto in 
essi contenuto, pregiudica il valore di altri colli coperti dalla me­
desima bolla (di bagagli) o dalla stessa lettera di trasporto aereo, 
ai fini della determinazione del limite di responsabilità dovrà es­
sere preso in considerazione il peso totale dei colli in questione. 

3. - In relazione agli oggetti di cui il passeggero mantiene la 
custodia, la responsabilità del trasportatore è limitata a 332 Diritti 
speciali di Prelievo per passeggero. 

4. - I limiti fissati dal presente articolo non hanno l'effetto 
di privare il tribunale della facoltà di concedere il rimborso, con­
formemente alla propria legge, di una ulteriore somma corrispon­
dente a una parte o alla totalità delle spese e di altri oneri pro­
cessuali sostenuti dall'attore. La disposizione precedente non si 
applica allorché l'ammontare dell'indennizzo concesso, escluse le 
spese e altri oneri processuali, non supera la somma che il tra­
sportatore ha offerto per iscritto all'attore entro il termine di sei 
mesi a decorrere dalla data in cui si è verificato il fatto che ha 
provocato il danno o prima della presentazione della istanza se 
questa è posteriore a tale lasso di tempo. 

5. - Le somme indicate in Diritti speciali di Prelievo nel pre­
sente articolo sono valutate in riferimento al Diritto speciale di 
Prelievo così come esso è definito dal Fondo monetario internazio­
nale. La conversione di tali somme in monete nazionali si effet­
tuerà, nel caso di istanza giudiziaria, secondo il valore calcolato 
in Diritti speciali di Prelievo di tali monete alla data della sen­
tenza. Il valore, in Diritti speciali di Prelievo, di una moneta na­
zionale di una Alta Parte Contraente che sia membro del Fondo 
monetario internazionale, è calcolato in base al metodo di valuta­
zione adottato dal Fondo monetario internazionale alla data della 
sentenza per le proprie operazioni e transazioni. Il valore, in Diritti 
speciali di Prelievo, di una moneta nazionale di un'Alta Parte Con­
traente che non sia membro del Fondo monetario internazionale, 
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viene calcolato sulla base delle indicazioni fornite da tale Alta 
Parte Contraente. 

Tuttavia gli Stati che non siano membri del Fondo monetario 
internazionale e la cui legislazione non consente di applicare le 
disposizioni dei commi 1, 2 a) e 3 dell'articolo 22, possono, al 
momento della ratifica o dell'adozione, o in qualsiasi altro momen­
to successivo, dichiarare che il limite di responsabilità del traspor­
tatore è fissato, nei procedimenti giudiziari sul proprio territorio, 
nella somma di 250.000 unità monetarie per passeggero per quanto 
riguarda il comma 1 dell'articolo 22; di 250 unità monetarie per 
chilogrammo in relazione al comma 2 a) dell'articolo 22; di 5.000 
unità monetarie per passeggero per quanto riguarda il comma 3 
dell'articolo 22. 

Tale unità monetaria corrisponde a sessantacinque milligrammi 
e mezzo di oro al titolo di novecento millesimi di fino. Tali som­
me possono essere convertite in cifra tonda nella moneta nazionale 
in questione. La conversione di tale somma in moneta nazionale 
sarà effettuata conformemente alla legislazione dello Stato in 
questione ". 

CAPITOLO II. 

CAMPO DI APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE EMENDATA 

Articolo IH. 

La Convenzione emendata all'Aja nel 1955 e dal presente Pro­
tocollo si applica al trasporto internazionale definito all'articolo 
primo della Convenzione sia che i punti di partenza e di destina­
zione siano situati sui territori di due Stati parti del presente 
Protocollo, sia che essi si trovino sul territorio di un solo Stato 
parte del presente Protocollo nel caso sia previsto uno scalo sul 
territorio di un altro Stato. 

CAPITOLO III. 

DISPOSIZIONI PROTOCOLLARI 

Articolo IV. 

Tra le Parti del presente Protocollo, la Convenzione di Varsa­
via emendata all'Aja nel 1955 e il presente Protocollo saranno 

5. 
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considerati ed interpretati come un unico e medesimo strumento e 
saranno denominati Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 
1955 e dal Protocollo aggiuntivo n. 2 di Montreal del 1975. 

Articolo V. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma di tutti gli Stati 
fino alla data della sua entrata in vigore conformemente alle dispo­
sizioni dell'articolo VII. 

Articolo VI. 

1. - Il presente Protocollo sarà soggetto alla ratifica degli Stati 
firmatari. 

2. - La ratifica del presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia o della Conven­
zione di Varsavia emandata all'Aja nel 1955, comporta adesione 
alla Convenzione di Varsavia emandata all'Aja nel 1955 e dal Pro­
tocollo aggiuntivo n. 2 di Montreal del 1975. 

3. - Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso il Go-
verso della Repubblica Popolare di Polonia. 

Articolo VII. 

1. - Allorché il presente Protocollo avrà raccolto le ratifiche 
di trenta Stati firmatari, esso entrerà in vigore tra questi Stati il 
novantesimo giorno successivo al deposito del trentesimo strumento 
di ratifica. Nei confronti di ogni Stato che lo ratificherà successi­
vamente esso entrerà in vigore il novantesimo giorno successivo al 
deposito dello strumento di ratifica di tale Stato. 

2. - Al momento della sua entrata in vigore il presente Pro­
tocollo sarà registrato presso l'Organizzazione delle Nazioni Unite 
dal Governo della Repubblica Popolare di Polonia. 

Articolo Vili. 

1. - Successivamente alla sua entrata in vigore il presente Pro­
tocollo resterà aperto all'adesione di ogni Stato non firmatario. 

2. - L'adesione al presente Protocollo da parte di uno Stato che 
non sia parte della Convenzione di Varsavia o da parte di uno 
Stato che non sia parte della Convenzione di Varsavia emendata 
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all'Aja nel 1955, comporta adesione alla Convenzione di Varsavia 
emendata all'Aja nel 1955 e dal Protocollo aggiuntivo n. 2 di Mon­
treal del 1975. 

3. - Gli strumenti di adesione saranno depositati presso il Go­
verno della Repubblica Popolare di Polonia e produrranno i loro 
effetti il novantesimo giorno successivo alla data del loro deposito. 

Articolo IX. 

1. - Ogni Parte del presente Protocollo potrà denunciarlo me­
diante una notifica inoltrata al Governo della Repubblica Popolare 
di Polonia. 

2. - La denuncia produrrà i suoi effetti sei mesi dopo la data 
di ricezione da parte del Governo della Repubblica Popolare di 
Polonia della notifica della denuncia. 

3. - Tra le Parti del presente Protocollo, la denuncia della Con­
venzione di Varsavia da parte di una di esse, in virtù dell'articolo 
39 della suddetta Convenzione o la denuncia del Protocollo del-
l'Aja in virtù dell'articolo XXIV del suddetto Protocollo non deve 
essere interpretata come una denuncia della Convenzione di Var­
savia emendata all'Aja nel 1955 e dal Protocollo aggiuntivo n. 2 di 
Montreal del 1975. 

Articolo X. 

Non sarà ammessa alcuna riserva al presente Protocollo, tutta­
via ogni Stato potrà in qualsiasi momento dichiarare, mediante 
notifica inoltrata al Governo della Repubblica Popolare di Polonia 
che la Convenzione emendata dal presente Protocollo non si appli­
cherà al trasporto di persone, merci e bagagli, effettuato per le 
proprie autorità militari a bordo di aeromobili immatricolati nel 
suddetto Stato e la cui intera capacità sia stata riservata da parte 
di tali autorità o per conto di esse. 

Articolo XI. 

Il Governo della Repubblica Popolare di Polonia comunicherà 
sollecitamente a tutti gli Stati parti della Convenzione di Varsavia 
o della suddetta Convenzione emendata, nonché a tutti gli Stati 
che firmeranno il presente Protocollo o che vi aderiranno, e alla 
Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile, la data di ogni 
firma, la data del deposito di ogni strumento di ratifica o di 
adesione, la data di entrata in vigore del presente Protocollo non­
ché tutte le altre informazioni utili 
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Articolo XII. 

Tra le Parti del presente Protocollo che siano anche Parti 
della Convenzione complementare alla Convenzione di Varsavia per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale effettuato da persona diversa dal trasportatore contrattuale, 
firmata a Guadalajara il 18 settembre 1961 (qui appresso denomi­
nata « Convenzione di Guadalajara ») ogni riferimento alla « Conven­
zione di Varsavia » contenuto nella Convenzione di Guadalajara si 
applica alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e 
dal Protocollo aggiuntivo n. 2 di Montreal del 1975, nel caso in 
cui il trasporto effettuato in virtù del contratto menzionato al 
paragrafo b) dell'articolo primo della Convenzione di Guadalajara 
sia regolato dal presente Protocollo. 

Articolo XIII. 

Fino al 1° gennaio 1976 il presente Protocollo resterà aperto 
alla firma presso la sede dell'Organizzazione internazionale dell'Avia­
zione civile; successivamente e fino alla sua entrata in vigore in 
virtù dell'articolo VII, presso il Ministero degli Affari Esteri del 
Governo della Repubblica Popolare di Poponia. L'Organizzazione in­
ternazionale dell'Aviazione civile comunicherà sollecitamente al Go­
verno della Repubblica Popolare di Polonia ogni firma e la data 
di essa, durante il periodo in cui il Protocollo resterà aperto alla 
firma presso la sede dell'Organizzazione internazionale dell'Avia­
zione civile. 

IN FEDE DI CHE i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente auto­
rizzati, hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Montreal il 25 settembre dell'anno 1975, in quattro 
testi autentici redatti nelle lingue francese, inglese, spagnola e 
russa. In caso di divergenze, farà fede il testo in francese, lingua 
nella quale era stata redatta la Convenzione di Varsavia del 12 
ottobre 1929. 
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PROTOCOLLO AGGIUNTIVO N. 3. 

che modifica la Convenzione per l'unificazione 
di alcune norme relative al trasporto aereo internazionale 

firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929, 
emendata dal Protocollo fatto all'Aja il 28 settembre 1955 

e dal Protocollo fatto a Guatemala i'8 marzo 1971. 

I GOVERNI SOTTOSCRITTI: 

CONSIDERANDO che è auspicabile emendare la Convenzione per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929, emendata dal Pro­
tocollo fatto all'Aja il 28 settembre 1955 e dal Protocollo fatto a 
Guatemala l'8 marzo 1971, 

HANNO CONVENUTO quanto segue: 

CAPITOLO PRIMO. 

EMENDAMENTI ALLA CONVENZIONE 

Articolo primo. 

La Convenzione modificata dalle disposizioni del presente ca­
pitolo è la Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e a 
Guatemala nel 1971. 

Articolo II. 

L'articolo 22 della Convenzione è soppresso e sostituito dalle 
seguenti disposizioni: 

"Articolo 22. 

1. - a) Nel trasporto di persone, la responsabilità del traspor­
tatore è limitata alla somma di 100.000 Diritti speciali di Prelievo 
per l'insieme delle domande presentate, a qualsiasi titolo, in risar-
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cimento del danno subito in conseguenza della morte o di lesioni 
di un passeggero. Nel caso in cui, in base alla legge del Tribu­

nale investito, l'indennizzo possa essere fissato sotto forma di ren­

dita, il capitale della rendita non può superare i 100.000 Diritti 
speciali di Prelievo. 

b) In caso di ritardo nel trasporto di persone, la responsa­

bilità del trasportatore è limitata alla somma di 4.150 Diritti spe­

ciali di Prelievo per passeggero. 

e) Nel trasporto di bagagli, le responsabilità del trasporta­

tore in caso di distruzione, perdita, deterioramento o ritardo è 
limitata alla somma di 1.000 Diritti speciali di Prelievo per pas­

seggero. 

2. ­ a) Nel trasporto di merci, la responsabilità del traspor­

tatore è limitata alla somma di 17 Diritti speciali di Prelievo per 
chilogrammo, salvo speciale dichiarazione di interesse alla conse­

gna da parte del mittente al momento della consegna del collo al 
trasportatore mediante pagamento di una eventuale tassa supple­

mentare. In tal caso, il trasportatore sarà tenuto a pagare sino a 
concorrenza della somma dichiarata a meno che egli non dimostri 
che detta somma è superiore all'interesse reale del mittente alla 
consegna. 

b) In caso di perdita, di deterioramento o di ritardo di una 
parte delle merci, o di qualsiasi oggetto che sia in esse contenuto, 
viene preso in considerazione solamente il peso totale del collo o 
dei colli in questione per determinare il limite di responsabilità 
del trasportatore. 

Tuttavia, allorché la perdita, il deterioramento o il ritardo di 
una parte delle merci, o di un oggetto in esse contenuto, pregiu­

dica il valore di altri colli coperti dalla stessa lettera di trasporto 
aereo, deve essere preso in considerazione il peso totale di tali 
colli ai fini della determinazione del limite di responsabilità. 

3. ­ a) I Tribunali delie Alte Parti Contraenti che non abbiano 
la facoltà, in virtù della propria legge, di stanziare fondi per le 
spese processuali, ivi compresi gli onorari di avvocati, avranno 
nelle istanze cui si applica la presente Convenzione, il potere di 
rifondere all'attore, a loro discrezione, tutte o parte delle spese 
processuali ivi compresi gli onorari di avvocato che essi ritengano 
ragionevoli. 

b) Il pagamento delle spese processuali ivi compresi gli ono­

rari di avvocato è concesso, in virtù del comma a), solo se l'attore 
ha notificato per iscritto al trasportatore l'ammontare della somma 
richiesta ivi compreso il calcolo dettagliato di tale somma, e se 
il trasportatore non ha, entro un termine di sei mesi a decorrere 
dalla data di ricezione di tale domanda, inoltrato un'offerta scritta 
di regolamento per un ammontare pari almeno a quello dei danni­
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interessi concessi dal Tribunale a concorrenza, del limite applicabile. 
Tale termine viene prorogato sino al giorno dell'introduzione del­
l'istanza se quest'ultima è posteriore alla scadenza di tale termine. 

e) Le spese processuali, ivi compresi gli onorari di avvocato 
non sono presi in considerazione ai fini dell'applicazione dei limiti 
previsti dal presente articolo. 

4. - Le somme indicate in Diritti speciali di Prelievo nel pre­
sente articolo e nell'articolo 42 sono considerate come riferentesi 
al Diritto speciale di Prelievo come è stato definito dal Fondo 
monetario internazionale. La conversione di tali somme in monete 
nazionali si effettuerà in caso di istanza giudiziaria in base al 
valore di tali monete in Diritto speciale di Prelievo alla data della 
sentenza. Il valore, in Diritto speciale di Prelievo, di una moneta 
nazionale di una Alta Parte Contraente che sia membro del Fondo 
monetario internazionale viene calcolato secondo il metodo di va­
lutazione applicato dal Fondo monetario internazionale alla data 
della sentenza per le proprie operazioni e transazioni. Il valore, 
in Diritto speciale di Prelievo, di una moneta nazionale di un'Alta 
Parte Contraente che non sia membro del Fondo monetario inter­
nazionale, viene calcolato secondo le modalità indicate da tale Alta 
Parte Contraente. 

Tuttavia, gli Stati che non siano membri del Fondo monetario 
internazionale e la cui legislazione non permetta di applicare le 
disposizioni dei commi i e 2 a) dell'articolo 22, possono, al mo­
mento della ratifica o dell'adesione, o in ogni momento successi­
vo dichiarare che il limite di responsabilità del trasportatore è 
fissato nei procedimenti giudiziari, sul loro territorio, nella somma 
di 1.500.000 unità monetarie per passeggero per quanto attiene al 
comma 1 a) dell'articolo 22; di 62.500 unità monetarie per passeg­
gero per quanto attiene al comma 1 b) dell'articolo 22; di 15.000 
unità monetarie per passeggero per quanto attiene ai comma 1 b) 
dell'articolo 22; di 250 unità monetarie per chilogrammo per quanto 
concerne il comma 2 a) dell'articolo 22. Uno Stato che applichi 
le disposizioni di tale comma può inoltre dichiarare che la somma 
di cui ai commi 2 e 3 dell'articolo 42 è la somma di 187.500 unità 
monetarie. Detta unità monetaria corrisponde a sessantacinque mil­
ligrammi e mezzo d'oro al tìtolo di 900 millesimi di fino. Dette 
somme possono essere convertite nella moneta nazionale in que­
stione in cifra tonda. La conversione di tale somma in moneta 
nazionale si effettuerà conformemente alla legislazione dello Stato 
in causa ". 

Articolo IH. 

All'articolo 42 della Convenzione, sono soppressi i commi 2 e 3 
che vengono sostituiti dalle seguenti disposizioni: 

" 2 . - In occasione di ciascuna delle conferenze di cui al com­
ma 1 del presente articolo, il limite di responsabilità fissato nel-
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l'articolo 22, comma 1 a) in vigore alla data dello svolgimento di 
tali conferenze non potrà essere aumentato di un ammontare su­
periore a 12.500 Diritti speciali di Prelievo. 

3. - Subordinatamente al comma 2 del presente articolo, il li­
mite di responsabilità fissato all'articolo 22, comma 1 a) in vigore 
alla data dello svolgimento di tali conferenze verrà aumentato di 
12.500 Diritti speciali di Prelievo al 31 dicembre del quinto e del 
decimo anno successivi alla data di entrata in vigore del Proto­
collo di cui al comma 1 del presente articolo, a meno che le dette 
conferenze non abbiano deciso altrimenti prima di tale data ad 
una maggioranza dei due terzi dei rappresentanti delle Parti pre­
senti e votanti ". 

CAPITOLO IL 

CAMPO DI APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE EMENDATA 

Articolo IV. 

La Convenzione, emendata all'Aja nel 1955 e a Guatemala nel 
1971 nonché dal presente Protocollo si applica al trasporto inter­
nazionale definito all'articolo primo della Convenzione, allorché i 
punti di partenza e di destinazione sono situati sia sul territorio 
di due Stati parti del presente Protocollo, sia sul territorio di un 
solo Stato parte del presente Protocollo se è previsto uno scalo 
sul territorio di un altro Stato. 

CAPITOLO III. 

DISPOSIZIONI PROTOCOLLARI 

Articolo V. 

Fra le Parti del presente Protocollo, la Convenzione di Varsa­
via, emendata all'Aja nel 1955 e a Guatemala nel 1971 ed il pre­
sente Protocollo verranno considerati ed interpretati come un solo 
ed un medesimo strumento e saranno denominati: Convenzione di 
Varsavia emendata all'Aja nel 1955, a Guatemala nel 1971 e dal 
Protocollo aggiuntivo n. 3 di Montreal del 1975. 
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Articolo VI. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma di tutti gli 
Stati, sino alla data della sua entrata in vigore conformemente 
alle disposizioni dell'articolo VIII. 

Articolo VII. 

1. - Il presente Protocollo sarà sottoposto alla ratifica degli 
Stati firmatari. 

2. - La ratifica del presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia o di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia emendata all'Aja 
nel 1955 o da uno Stato che non sia parte della Convenzione di 
Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e a Guatemala nel 1971, com­
porta l'adesione alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 
1955, a Guatemala nel 1971 e dal Protocollo addizionale n. 3 di 
Montreal del 1975 e a Guatemala nel 1971 e dal Protocollo aggiun­
tivo n. 3 di Montreal del 1975. 

3. - Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso il Go­
verno della Repubblica popolare di Polonia. 

Articolo Vili. 

1. - Quando il presente Protocollo avrà riunito le ratifiche di 
trenta Stati firmatari, entrerà in vigore fra tali Stati il novantesi­
mo giorno dopo il deposito del trentesimo strumento di ratifica. 
Nei confronti di ogni Stato che lo ratificherà successivamente, 
esso entrerà in vigore il novantesimo giorno dopo il deposito del 
proprio strumento di ratifica. 

2. - A partire dal momento della sua entrata in vigore, il pre­
sente Protocollo verrà registrato presso l'Organizzazione delle Na­
zioni Unite dal Governo della Repubblica popolare di Polonia. 

Articolo IX. 

1. - Dopo la sua entrata in vigore, il presente Protocollo sarà 
aperto all'adesione di ogni Stato non firmatario. 

2. - L'adesione al presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia o da parte di uno 
Stato che non sia parte della Convenzione di Varsavia emendata 
all'Aja nel 1955 o da parte di uno Stato che non sia parte della 
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Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 e a Guatemala 
nel 197.1 comporta l'adesione alla Convenzione di Varsavia emendata 
all'Aja nel 1955, a Guatemala nel 1971 e dal Protocollo aggiuntivo 
n. 3 di Montreal del 1975. 

3. - Gli strumenti di adesione saranno depositati presso il Go­
verno della Repubblica popolare di Polonia e produrranno i loro 
effetti il novantesimo giorno successivo alla data del loro deposito. 

Articolo X. 

1. - Ogni parte del presente Protocollo potrà denunciarlo me­
diante notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare di 
Polonia. 

2. - La denuncia produrrà i propri effetti sei mesi dopo la data 
di ricezione, da parte del Governo della Repubblica popolare di 
Polonia, della notifica della denuncia. 

3. - Fra le Parti del presente Protocollo, la denuncia della Con­
venzione di Varsavia da parte di una di esse in virtù dell'articolo 
39 della detta Convenzione, o dei Protocollo dell'Aja in virtù del­
l'articolo XXIV di detto Protocollo, o del Protocollo di Guatemala 
in virtù dell'articolo XXII di detto Protocollo, non deve essere 
interpretata . come una denuncia della Convenzione di Varsavia 
emendata all'Aja nel 1955, a Guatemala nel 1971 e dal Protocollo 
aggiuntivo n. 3 di Montreal del 1975. 

Articolo XI. 

1. - Potranno essere ammesse solo le seguenti riserve al pre­
sente Protocollo. 

a) Ogni Stato i cui Tribunali non abbiano la facoltà, in virtù 
della propria legge, di stanziare fondi per le spese processuali, ivi 
compresi gli onorari di avvocato, può in ogni momento dichiarare 
mediante notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare 
di Polonia che il comma 3 a) dell'articolo 22 non si applica ai 
propri tribunali. 

b) Ogni Stato può dichiarare in ogni momento, mediante 
notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare di Polo­
nia che la Convenzione di Varsavia, emendata all'Aja nel 1955, a 
Guatemala nel 1971 e dai Protocollo aggiuntivo n. 3 di Montreal 
del 1975 non si applica al trasporto dì persone, di bagagli e merci 
effettuato dalle proprie autorità militari a bordo di aeromobili 
immatricolati nel detto Stato e la cui capacità sia stata riservata 
da tali autorità o per conto di queste ultime. 
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c) Ogni Stato può, al momento della ratifica del Protocollo 
n. 4 di Montreal del 1975, o della adesione a quest'ultimo, o in 
ogni momento successivo, dichiarare di non essere vincolato dalle 
disposizioni della Convenzione di Varsavia, emendata all'Aja nel 
1955, a Guatemala nel 1971 e dal Protocollo aggiuntivo n. 3 di 
Montreal del 1975, nella misura in cui queste si applicano al tra­
sporto delle merci, della posta e dei pacchi postali. Tale dichiara­
zione acquisterà efficacia novanta giorni dopo la data della sua 
ricezione da parte del Governo della Repubblica popolare di Polonia. 

2. - Ogni Stato che avrà formulato una riserva conformemente 
al comma precedente, potrà ritirarla in ogni momento mediante 
notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare di Polonia. 

Articolo XII. 

Il Governo della Repubblica popolare di Polonia informerà sol­
lecitamente tutti gli Stati parti della Convenzione di Varsavia o di 
detta Convenzione emendata, tutti gli Stati che firmeranno il pre­
sente Protocollo o che vi aderiranno, nonché l'Organizzazione inter­
nazionale dell'Aviazione civile, della data di ogni firma, della data 
del deposito di ogni strumento di ratifica o di adesione, della data 
di entrata in vigore del presente Protocollo, nonché di ogni altra 
utile informazione. 

Articolo XIII. 

Fra le Parti del presente Protocollo che sono anche Parti della 
Convenzione complementare alla Convenzione di Varsavia per l'uni­
ficazione di alcune norme relative al trasporto aereo internazionale 
effettuato da persona diversa dal trasportatore contrattuale, firmato 
a Guadalajara il 18 settembre 1961 (qui appresso indicata come 
« Convenzione di Guadalajara »), ogni riferimento alla « Convenzio­
ne di Varsavia » contenuto nella Convenzione di Guadalajara si ap­
plica alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955, a 
Guatemala nel 1971 e dal Protocollo aggiuntivo n. 3 di Montreal 
del 1975, nel caso in cui il trasporto effettuato in virtù del con­
tratto di cui al paragrafo b) dell'articolo primo della Convenzione 
di Guadalajara sia regolato dal presente Protocollo. 

Articolo XIV. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma presso la sede 
dell'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile sino al 1° gen­
naio 1976; successivamente, sino alla sua entrata in vigore in virtù 
dell'articolo Vili , presso il Ministero degli Affari Esteri del Go-
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verno della Repubblica popolare di Polonia. L'Organizzazione inter­
nazionale dell'Aviazione civile informerà sollecitamente il Governo 
della Repubblica popolare di Polonia di ogni firma e della data 
di questa durante il periodo nel corso del quale il Protocollo sarà 
aperto alla firma presso la sede dell'Organizzazione internazionale 
dell'Aviazione civile. 

IN FEDE DI CHE i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente auto­
rizzati, hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Montreal, il venticinque settembre 1975, in quattro 
testi autentici redatti nelle lingue francese, inglese, spagnola e 
russa. In caso di diverganza, farà fede il testo in francese, lingua 
nella quale era stata redatta la Convenzione di Varsavia del 12 
ottobre 1929. 
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PROTOCOLLO DI MONTREAL N. 4. 

che modifica la Convenzione per l'unificazione 
di alcune norme relative al trasporto aereo internazionale 

firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929 
emendata dal Protocollo fatto all'Aja il 28 settembre 1955. 

I GOVERNI SOTTOSCRITTI: 

CONSIDERANDO che è auspicabile emendare la Convenzione per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale firmata a Varsavia il 12 ottobre 1929, emendata dal Pro­
tocollo fatto all'Aja il 28 settembre 1955, 

HANNO CONVENUTO quanto segue: 

CAPITOLO PRIMO. 

EMENDAMENTI ALLA CONVENZIONE 

Articolo primo. 

La Convenzione modificata dalle disposizioni del presente Ca­
pitolo è la Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955. 

Articolo II. 

Il comma 2 dell'articolo 2 della Convenzione è soppresso e so­
stituito dai commi 2 e 3 che seguono: 

" 2 . - Nel trasporto delle spedizioni postali, il trasportatore è 
responsabile unicamente nei confronti dell'Amministrazione postale 
competente conformemente alle norme applicabili nei rapporti tra 
trasportatori e le amministrazioni postali. 

7. 
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3. - Le disposizioni della presente Convenzione, diverse da quel­
le del precedente comma 2, non si applicano al trasporto delle 
spedizioni postali ". 

Articolo IH. 

Nel capitolo II della Convenzione, la sezione III (articoli 5, 6, 
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 e 16) viene soppressa e sostituita dai 
seguenti articoli: 

" Sezione III - Documenti relativi alle merci. 

Articolo 5. 

1. - Per il trasporto di merci viene emessa una lettera di tra­
sporto aereo. 

2. - L'impiego di ogni altro mezzo che attesti le indicazioni 
relative al trasporto da eseguire può, con il consenso del mittente, 
sostituirsi all'emissione della lettera di trasporto aereo. Ove ven­
gano utilizzati tali altri mezzi, il trasportatore rilascia al mittente 
a richiesta di quest'ultimo, una ricevuta della merce che permetta 
l'identificazione della spedizione e l'accesso alle indicazioni regi­
strate da tali altri mezzi. 

3. - L'impossibilità di utilizzare, nei punti di transito e di 
destinazione, altri mezzi che permettano di accertare le indicazioni 
relative al trasporto, di cui al precedente comma 2, non autorizza 
il trasportatore a rifiutare l'accettazione delle merci in vista del 
trasporto. 

Articolo 6. 

1. - La lettera di trasporto aereo viene redatta dal mittente 
in tre esemplari originali. 

2. - Il primo esemplare porta la menzione « per il trasporta­
tore » e viene firmato dal mittente. Il secondo esemplare porta la 
menzione « per il destinatario » e viene firmato dal mittente e dal 
trasportatore. Il terzo esemplare viene firmato dal trasportatore e 
rinviato da quest'ultimo al mittente dopo l'accettazione della merce. 

3. - La firma del trasportatore e quella del mittente possono 
essere stampate o sostituite da un timbro. 

4. - Se, a richiesta del mittente, il trasportatore redige la let­
tera di trasporto aereo, egli viene considerato, sino a prova con­
traria, come agente in nome del mittente. 
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Articolo 7. 

Quando vi sono più colli: 

a) il trasportatore di merci ha il diritto di chiedere al mit­
tente la redazione di lettere di trasporto aereo distinte; 

b) il mittente ha il diritto di richiedere al trasportatore la 
consegna di ricevute distinte, quando vengano utilizzati gli altri 
mezzi di cui al comma 2 dell'articolo 5. 

Articolo 8. 

La lettera di trasporto aereo e la ricevuta della merce devono 
contenere: 

a) l'indicazione dei punti di partenza e di destinazione; 

b) se i punti di partenza e di destinazione sono situati sul 
territorio di una stessa Alta Parte Contraente e ove siano previsti 
uno o più scali sul territorio di un altro Stato, l'indicazione di 
uno di tali scali; 

e) la menzione del peso della spedizione. 

Articolo 9. 

L'inosservanza delle disposizioni degli articoli 5, 6, 7 e 8 non 
pregiudica né l'esistenza, né la validità del contratto di trasporto, 
che sarà comunque soggetto alle norme della presente Convenzione, 
comprese quelle concernenti la limitazione della responsabilità. 

Articolo 10. 

1. - Il mittente è responsabile dell'esattezza delle indicazioni e 
delle dichiarazioni relative alla merce inserite da lui o in suo nome 
nella lettera di trasporti» aereo, nonché di quelle fornite o rese 
da lui o in suo nome al trasportatore al fine di essere inserite 
nella ricevuta della merce o per l'inserzione nei dati registrati con 
gli altri mezzi di cui al comma 2 dell'articolo 5. 

2. - Il mittente si assume la responsabilità di ogni danno 
subito dal trasportatore o da ogni altra persona nei confronti 
della quale sia impegnata la responsabilità del trasportatore, a 
motivo delle indicazioni e delle dichiarazioni irregolari, inesatte e 
incomplete fornite o rese da lui o in suo nome. 

3. - Subordinatamente alle disposizioni dei commi 1 e 2 del 
presente articolo, il trasportatore si assume la responsabilità di 
ogni danno subito dal mittente o da ogni altra persona nei cui 
confronti sia impegnata la responsabilità del mittente, a motivo 
delle indicazioni e dichiarazioni irregolari, inesatte o incomplete 
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inserite da lui o in suo nome nella ricevuta della merce o nei 
dati registrati con gli altri mezzi di cui al comma 2 dell'arti­

colo 5. 

Articolo 11. 

1. ­ La lettera di trasporto aereo e la ricevuta della merce 
fanno fede, sino a prova contraria, della conclusione del contratto, 
della ricezione della merce e delle condizioni di trasporto che 
vi figurano. 

2. ­ Le dichiarazioni contenute nella lettera di trasporto aereo 
e nella ricevuta della merce, relative al peso, alle dimensioni ed 
all'imballaggio della merce nonché al numero dei colli fanno fede 
sino a prova contraria; quelle relative alla quantità, al volume ed 
allo stato della merce costituiscono prova contro il trasportatore 
solo nella misura in cui la verifica sia stata da lui effettuata in 
presenza del mittente, e constatata sulla lettera di trasporto aereo, 
o in quanto si tratti di dichiarazioni relative allo stato apparente 
della merce. 

Articolo 12. 

1. ­ Il mittente ha il diritto, a condizione di adempiere a 
tutti gli obblighi risultanti dal contratto di trasporto, di disporre 
della merce, sia ritirandola all'aeroporto di partenza o di destina­

zione, sia facendola sostare in corso di rotta in caso di atterraggio, 
sia facendola consegnare nel luogo di destinazione o in corso di 
rotta ad una persona diversa dal destinatario inizialmente desi­

gnato, sia chiedendone la restituzione all'aeroporto di partenza, pur­

ché l'esercizio di tale diritto non rechi pregiudizio né al traspor­

tatore, né agli altri mittenti con l'obbligo di rimborsare le spese 
che ne risultino. 

2. ­ Nel caso in cui l'esecuzione degli ordini del mittente non 
risulti possibile, il trasportatore deve avvertirne immediatamente 
quest'ultimo. 

3. ­ Ove il trasportatore si conformi alle disposizioni del mit­

tente, senza esigere la presentazione dell'esemplare della lettera 
di trasporto aereo o della ricevuta della merce consegnata a quest'ul­

timo, egli sarà responsabile, fatto salvo un suo ricorso contro il 
mittente, del danno che potrà essere causato a motivo di ciò a 
colui che sia regolarmente in possesso della lettera di trasporto 
aereo o della ricevuta della merce. 

4. ­ Il diritto del mittente cessa nel momento in cui inizia 
quello del destinatario, conformemente all'articolo 13. Tuttavia, se 
il destinatario rifiuta la merce, o se questi non può essere rag­

giunto, il mittente riacquista il proprio diritto di disporre della 
merce. 
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Articolo 13. 

1. - Tranne il caso in cui il mittente abbia esercitato il diritto 
che gli deriva dall'articolo 12, il destinatario ha il diritto, dal mo­
mento dell'arrivo della merce nel punto di destinazione, di richie­
dere al trasportatore di consegnargli la merce dietro pagamento 
dell'ammontare dei crediti e previa esecuzione delle condizioni di 
trasporto. 

2. - Salvo clausola contrattuale diversa, il trasportatore deve 
avvertire il destinatario al momento dell'arrivo della merce. 

3. - Ove la perdita della merce venga riconosciuta dal traspor­
tatore o se, allo spirare di un termine di sette giorni successivi 
al momento in cui avrebbe dovuto arrivare, la merce non è giunta, 
il destinatario è autorizzato a far valere nei confronti del traspor­
tatore i diritti risultanti dal contratto di trasporto. 

Articolo 14. 

Il mittente e il destinatario possono far valere tutti i diritti 
che sono loro conferiti rispettivamente dagli articoli 12 e 13, cia­
scuno in proprio nome, sia che si tratti del proprio interesse o 
dell'interesse altrui, a condizione di adempiere agli obblighi impo­
sti dal contratto di trasporto. 

Articolo 15. 

1. - Gli articoli 12, 13 e 14 non recano alcun pregiudizio né 
ai rapporti tra il mittente e il destinatario, né ai rapporti o del 
mittente o del destinatario nei confronti di terzi da cui proven­
gano i diritti. 

2. - Ogni clausola che deroghi dalle clausole contrattuali degli 
articoli 12, 13 e 14 deve essere inserita nella lettera di trasporto 
aereo o nella ricevuta della merce. 

Articolo 16. 

1. - Il mittente è tenuto a fornire le informazioni e i docu­
menti che, prima della consegna della merce al destinatario, sono 
necessari all'adempimento delle formalità doganali, di dazio o di 
polizia. Il mittente è responsabile nei confronti del trasportatore, 
di tutti i danni che potrebbero derivare dall'assenza, dall'insuffi­
cienza o dall'irregolarità di tali informazioni o documenti tranne 
in caso di colpa del trasportatore o dei suoi incaricati. 

2. - Il trasportatore non è tenuto a controllare se tali infor­
mazioni e documenti siano esatti e sufficienti ". 
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Articolo IV. 

L'articolo 18 della Convenzione viene soppresso e sostituito dal­
le seguenti disposizioni: 

"Articolo 18. 

1. - Il trasportatore è responsabile del danno intervenuto in 
caso di distruzione, perdita o deterioramento di bagagli registrati 
quando l'evento che ha causato il danno si è verificato nel corso 
del trasporto aereo. 

2. - Il trasportatore è responsabile del danno intervenuto in 
caso di distruzione, perdita o deterioramento della merce per il 
fatto stesso che l'evento che ha causato il danno si è prodotto nel 
corso del trasporto aereo. 

3. - Tuttavia, il trasportatore non è responsabile se dimostra 
che la distruzione, la perdita o il deterioramento della merce deri­
va unicamente da uno o più dei fatti seguenti: 

a) natura o vizio proprio della merce; 
b) imballaggio difettoso della merce effettuato da persona 

diversa dal trasportatore o suoi incaricati; 
e) un evento bellico o un conflitto armato; 
d) un atto dell'autorità pubblica compiuto in relazione alla 

entrata, uscita o transito della merce. 

4. - Il trasporto aereo, ai sensi dei precedenti commi, compren­
de il periodo nel corso del quale i bagagli o le merci si trovano 
sotto la custodia del trasportatore, sia che ciò avvenga in un 
aeroporto o a bordo di un'aeromobile o in un luogo qualsiasi in 
caso di atterraggio fuori di un aerodromo. 

5. - Il periodo del trasporto aereo non copre alcun trasporto 
terrestre, marittimo o fluviale effettuato al di fuori di un aero­
dromo. Tuttavia, quando un tale trasporto viene effettuato nella 
esecuzione del contratto di trasporto aereo in vista del carico, della 
consegna o del trasbordo, qualsiasi danno viene presunto, salvo 
prova contraria, risultare da un evento intervenuto nel corso del 
trasporto aereo. 

Articolo V. 

L'articolo 20 della Convenzione viene soppresso e sostituito 
dalle seguenti disposizioni: 

"Articolo 20. 

Nel trasporto di passeggeri o di bagagli ed in caso di danno 
risultante da un ritardo nel trasporto di merci, il trasportatore non 
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è responsabile se dimostra che lui od i suoi incaricati hanno adot­
tato tutte le misure necessarie per evitare il danno o che era loro 
impossibile adottarle. 

Articolo VI. 

L'articolo 21 della Convenzione viene soppresso e sostituito dal­
le seguenti disposizioni: 

"Articolo 21. 

1. - Nel trasporto di passeggeri e di bagagli, nel caso in cui 
il trasportatore dimostri la responsabilità nel provocare il danno o 
nel contribuirvi della persona lesa, il tribunale potrà conformemen­
te alle disposizioni della propria legislatura, scartare o attenuare 
la responsabilità del trasportatore. 

2. - Nel trasporto di merci, il trasportatore viene esonerato, 
interamente o in parte, dalle proprie responsabilità, nella misura 
in cui dimostri la responsabilità nel provocare il danno o nel con­
tribuirvi della persona che chiede il risarcimento o della persona 
che ne rappresenta i diritti. 

Articolo VII. 

All'articolo 22 della Convenzione. 

a) Al comma 2 a) le parole « e di merci » sono soppresse. 

b) Dopo il comma 2 a), viene inserito il comma seguente: 

" b) Nel trasporto di merci, la responsabilità del traspor­
tatore è limitata alla somma di 17 Diritti speciali di Prelievo per 
chilogrammo, salvo dichiarazione speciale di interesse alla conse­
gna, effettuata dal mittente al momento della consegna del collo al 
trasportatore e mediante il pagamento di una eventuale ; tassa sup­
plementare. In tal caso, il trasportatore sarà tenuto a pagare sino 
a concorrenza della somma dichiarata, a meno che egli non dimo­
stri che questa è superiore all'interesse reale del mittente alla 
consegna ". 

e) Il comma 2 b) diviene comma 2 e). 

d) Dopo il comma 5, viene inserito il comma seguente: 

" 6) Le somme indicate in Diritti speciali di Prelievo nel 
presente articolo sono considerate come riferentesi al Diritto spe­
ciale di Prelievo quale definito dal Fondo monetario internazionale. 
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La conversione di tali somme in monete nazionali si effettuerà in 
caso di istanza giudiziaria secondo il valore di tali monete in Di­
ritti speciali di Prelievo alla data della sentenza. Il valore, in 
Diritti speciali di Prelievo, di una moneta nazionale di una Alta 
Parte Contraente che sia membro del Fondo monetario internazio­
nale, viene calcolato secondo il metodo di valutazione applicato dal 
Fondo monetario internazionale alla data della sentenza per le sue 
proprie operazioni e transazioni. Il valore, in Diritti speciali di 
Prelievo di una moneta nazionale di un'Alta Parte Contraente che 
non sia membro del Fondo monetario internazionale viene calco­
lato secondo le modalità indicate da tale Alta Parte Contraente. 

Tuttavia, gli Stati che sono membri del Fondo monetario inter­
nazionale e la cui legislazione non permette di applicare le dispo­
sizioni del comma 2 b) dell'articolo 22, possono al momento della 
ratifica o dell'adesione o in ogni momento successivo, dichiarare 
che il limite di responsabilità del trasportatore è fissato, nei pro­
cedimenti giudiziari sul loro territorio, nella somma di duecentocin­
quanta unità monetarie per chilogrammo, detta unità monetaria cor­
rispondendo a sessantacinque milligrammi e mezzo di oro al titolo 
di novecento millesimi di fino. Tale somma può essere convertita 
nella moneta nazionale di cui trattasi in cifre tonde. La conversio­
ne di tale somma in moneta nazionale si effettuerà conformemente 
alla legislazione dello Stato in causa ". 

Articolo Vili. 

L'articolo 24 della Convenzione viene soppresso e sostituito 
dalle seguenti disposizioni: 

"Articolo 24. 

1. - Nel trasporto di passeggeri e di bagaglio, ogni azione rela­
tiva all'accertamento della responsabilità, a qualsiasi titolo, non può 
essere esercitata che alle condizioni e nei limiti previsti dalla pre­
sente Convenzione, senza pregiudizio della determinazione delle - per- ; 
sone che hanno il diritto di agire nonché dei loro diritti rispettivi. 

2. - Nel trasporto di merci, ógni azione destinata al risarci­
mento dei danni introdotta, a qualsiasi titolo, sia in virtù della 
presente Convenzione, a motivo di un contratto o di un atto illecito 
o per qualsiasi altra causa, non può essere esercitata che alle con­
dizioni e nei limiti di responsabilità previsti dalla presente Conven­
zione senza pregiudizio della determinazione delle persone che han­
no il diritto di agire nonché dei loro rispettivi diritti. Tali limiti 
di responsabilità costituiscono un massimo e sono invalicabili quali 
che siano le circostanze che sono all'origine della responsabilità ". 
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Articolo IX. 

L'articolo 25 della Convenzione viene soppresso e sostituito dal­
le seguenti disposizioni: 

Articolo 25. 

Nel trasporto di passeggeri e di bagagli, i limiti di responsa­
bilità previsti dall'articolo 22 non si applicano se è provato che il 
danno risulta da un atto od un'omissione del trasportatore o dei 
suoi incaricati compiuti, sia con l'intenzione di provocare un danno, 
sia in modo temerario e con la consapevolezza che ne risulterà 
probabilmente un danno, purché, nel caso di un atto o di una 
omissione degli incaricati, la prova sia ugualmente fornita che 
questi ultimi hanno agito nell'esercizio delle loro funzioni ". 

Articolo X. 

Il comma 3 dell'articolo 25 A della Convenzione viene soppres­
so e sostituito dalle seguenti disposizioni: 

" 3. - Nel trasporto di passeggeri e di bagagli, le disposizioni 
dei commi 1 e 2 del presente articolo non si applicano se è pro­
vato che il danno risulta da un atto o da una omissione dell'inca­
ricato, compiuto, sia con l'intenzione di provocare un danno, sia 
temerariamente e con la consapevolezza che probabilmente ne con­
seguirà un danno". 

Articolo XI. 

Dopo l'articolo 30 della Convenzione, viene inserito l'articolo 
seguente: 

"Articolo 30A. 

La presente Convenzione non pregiudica in alcun modo la 
questione di sapere se la persona ritenuta responsabile in virtù 
delle disposizioni della suddetta Convenzione abbia o non abbia un 
ricorso in atto contro qualsiasi altra persona ". 

Articolo XII. 

L'articolo 33 della Convenzione viene soppresso e sostituito 
dalle seguenti disposizioni: 

"Articolo 33. 

Subordinatamente alle disposizioni del comma 3 dell'articolo 5, 
nulla : nella presente Convenzione vieta al trasportatore di rifiutare 
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la conclusione di un contratto di trasporto o di formulare dei 
regolamenti che non siano in contraddizione con le disposizioni del­
la presente Convenzione ". 

Articolo XIII. 

L'articolo 34 della Convenzione viene soppresso e sostituito 
dalle seguenti disposizioni: 

"Articolo 34. 

Le disposizioni degli articoli 3, 4, 5, 6, 7 e 8 relativi ai titoli 
di trasporto non sono applicabili al trasporto effettuato in circo­
stanze straordinarie al di fuori di ogni normale operazione di uti­
lizzazione di spazio aereo ". 

CAPITOLO II. 

CAMPO DI APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE EMENDATA 

Articolo XIV. 

La Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 nonché 
dal presente Protocollo si applica aì trasporto internazionale defi­
nito all'articolo primo della Convenzione sia che i punti di par­
tenza e di destinazione siano situati sul territorio di due Stati 
parti del presente Protocollo, sia sui territorio di un solo Stato 
parte del presente Protocollo ove sia previsto uno scalo sul terri­
torio di un altro Stato. 

CAPITOLO III. 

DISPOSIZIONI PROTOCOLLARI 

Articolo XV. 

Fra le Parti del presente Protocollo, la Convenzione di Var­
savia emendata all'Aja nel 1955 e il presente Protocollo saranno 
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considerati e interpretati come un unico e medesimo strumento e 
saranno denominati « Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 
1955 e dal Protocollo n. 4 di Montreal del 1975 ». 

Articolo XVI. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma di tutti gli 
Stati sino alla sua data di entrata in vigore, conformemente alle 
disposizioni dell'articolo XVIII. 

Articolo XVII. 

1. - Il presente Protocollo sarà sottoposto alla ratifica degli 
Stati firmatari. 

2. - La ratifica del presente Protocollo da parte di uno Stato 
che non sia parte della Convenzione di Varsavia e da parte di 
uno Stato che non sia parte della Convenzione di Varsavia emen­
data all'Aja nel 1955 comporta l'adesione alla Convenzione di Var­
savia emendata all'Aja nel 1955 e dal Protocollo n, 4 di Montreal 
dei 1975. 

3. - Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso il Go­
verno della Repubblica popolare di Polonia. 

Articolo XVIII. 

1. - Quando il presente Protocollo avrà riunito le ratifiche di 
trenta Stati firmatari, esso entrerà in vigore fra tali Stati il no­
vantesimo giorno successivo al deposito del trentesimo strumento 
di ratifica. Esso entrerà in vigore, nei confronti di ogni Stato che 
lo ratificherà successivamente, il novantesimo giorno successivo al 
deposito del suo strumento di ratifica. 

2. - Con la sua entrata in vigore, il presente Protocollo sarà 
registrato presso l'Organizzazione delle Nazioni Unite dal Governo 
della Repubblica popolare di Polonia. 

Articolo XIX. 

1. - Dopo la sua entrata in vigore, il presente Protocollo sarà 
aperto all'adesione di ogni Stato non firmatario. 

2. - L'adesione al presente Protocollo da parte di uno Stato che 
non sia parte della Convenzione di Varsavia o da parte di uno 
Stato che non sia parte della Convenzione di Varsavia emendata 
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all'Aja nel 1955 comporta l'adesione alla Convenzione di Varsavia 
emendata all'Aja nel 1955 e dal Protocollo n. 4 di Montreal del 
1975. 

3. - Gli strumenti di adesione saranno depositati presso il Go­
verno della Repubblica popolare di Polonia e produrranno i loro 
effetti il novantesimo giorno successivo alla data del loro deposito. 

Articolo XX. 

1. - Ogni Parte del presente Protocollo potrà denunziarlo me­
diante notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare di 
Polonia. 

2. - La denuncia produrrà i suoi effetti sei mesi dopo la data 
di ricezione della notifica di denunzia da parte del Governo della 
Repubblica popolare di Polonia. 

3. - Tra le Parti del presente Protocollo, la denuncia della 
Convenzione di Varsavia da parte di una di esse ai sensi dell'arti­
colo 39 della detta Convenzione o del Protocollo dell'Aja ai sensi 
dell'articolo XXIV del detto Protocollo non deve essere interpre­
tata come una denunzia della Convenzione di Varsavia emendata 
all'Aja nel 1955 e dal Protocollo n. 4 di Montreal del 1975. 

Artìcolo XXI. 

1. - Potranno essere ammesse unicamente le seguenti riserve al 
presente Protocollo: 

a) Ogni Stato può dichiarare in ogni momento, mediante 
notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare di Po­
lonia, che la Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 
e dal Protocollo n. 4 di Montreal del 1975 non si applica al tra­
sporto di persone, bagagli e merci, effettuato per le proprie auto­
rità militari a bordo di aeromobili immatricolati nel detto Stato 
e la cui intera capacità sia stata riservata da tali autorità ò per 
conto di queste. 

b) Ogni Stato può, al momento della ratifica del Protocollo 
aggiuntivo n. 3 di Montreal del 1975, o dell'adesione a quest'ulti­
mo, od in ogni momento successivo, dichiarare di non essere vin­
colato dalle disposizioni della Convenzione di Varsavia emendata 
all'Aja nel 1955 e dal Protocollo n. 4 di Montreal del 1975, nella 
misura in cui esse si applicano al trasporto di passeggeri e di 
bagagli. Tale dichiarazione prenderà effetto novanta giorni dopo la 
data della sua ricezione da parte del Governo della Repubblica 
popolare di Polonia. 
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2. - Ogni Stato che abbia formulato una riserva conformemente 
al comma precedente potrà ritirarla in ogni momento mediante 
notifica indirizzata al Governo della Repubblica popolare di Polonia. 

Articolo XXII. 

Il Governo della Repubblica popolare di Polonia informerà sol­
lecitamente tutti gli Stati parti della Convenzione di Varsavia o 
della detta Convenzione con emendamenti, tutti gli Stati che fir­
meranno il presente Protocollo o vi aderiranno, nonché l'Organiz­
zazione internazionale dell'Aviazione civile, della data di ogni firma, 
della data del deposito di ogni strumento di ratifica o di adesione, 
della data di entrata in vigore del presente Protocollo nonché di 
tutte le altre informazioni utili. 

Articolo XXIII. 

Fra le Parti del presente Protocollo che siano anche parti 
della Convenzione complementare alla Convenzione di Varsavia per 
l'unificazione di alcune norme relative al trasporto aereo interna­
zionale effettuato da persona diversa dal trasportatore contrattuale, 
firmata a Guadalajara il 18 settembre 1961 (qui appresso deno­
minata « Convenzione di Guadalajara »), ogni riferimento alla « Con­
venzione di Varsavia » contenuto nella Convenzione di Guadalajara 
si applica alla Convenzione di Varsavia emendata all'Aja nel 1955 
e dal Protocollo n. 4 di Montreal del 1975, nel caso in cui il 
trasporto effettuato in base al contratto di cui al paragrafo b) del­
l'articolo primo della Convenzione di Guadalajara sia regolato dal 
presente Protocollo. 

Articolo XXIV. 

Se due o più Stati sono parti del presente Protocollo nonché 
del Protocollo di Guatemala del 1971 o del Protocollo aggiuntivo 
n. 3 di Montreal del 1975, fra loro si applicheranno le norme 
seguenti: 

a) per quanto attiene alle merci ed alle spedizioni postali, 
le disposizioni risultanti dal regime stabilito dal presente Proto­
collo prevalgono sulle disposizioni risultanti dal regime stabilito 
dal Protocollo di Guatemala del 1971 o dal Protocollo aggiuntivo 
n. 3 di Montreal del 1975; 

b) per quanto attiene ai passeggeri e ai bagagli, le disposi­
zioni risultanti dal regime stabilito dal Protocollo di Guatemala o 
dal Protocollo aggiuntivo n. 3 di Montreal del 1975 prevalgono sulle 
disposizioni risultanti dal regime stabilito dal presente Protocollo. 
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Artìcolo XXV. 

Il presente Protocollo resterà aperto alla firma presso la sede 
dell'Organizzazione internazionale dell'Aviazione civile sino al 1° 
gennaio 1976, e successivamente sino alla sua entrata in vigore ai 
sensi dell'articolo XVIII, presso il Ministero degli affari esteri del 
Governo della Repubblica popolare di Polonia. L'Organizzazione 
internazionale dell'Aviazione civile informerà sollecitamente il Go­
verno della Repubblica popolare di Polonia di ogni firma e della 
data di quest'ultima durante il periodo nel corso del quale il Pro­
tocollo resterà aperto alla firma presso la sede dell'Organizzazione 
internazionale dell'Aviazione civile. 

IN FEDE DI CHE i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente auto­
rizzati, hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Montreal il venticinquesimo giorno del mese di settem­
bre dell'anno 1975, in quattro testi autentici redatti nelle lingue 
francese, inglese, spagnola e russa. In caso di divergenza, farà 
fede il testo in francese, lingua nella quale era stata redatta la 
Convenzione di Varsavia del 12 ottobre 1929. 


